
NFL BIOSCIENCES 
Société anonyme au capital de 294 913,89 euros

Siège social : 199, Rue Hélène Boucher – 34170 Castelnau-le-Lez 
494 700 321 RCS Montpellier 

AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société NFL BIOSCIENCES sont informés qu’ils seront prochainement 
convoqués pour le 21 mai 2025 à 10 heures à l’Hôtel Courtyard by Marriott Montpellier, 105 
Place Georges Frêche – 34000 Montpellier, en assemblée générale mixte à l’effet de délibérer 
sur l’ordre du jour suivant : 

I- De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

- Lecture du rapport du Conseil d’administration sur la gestion de la Société au cours de 
l’exercice 2024 ; 

- Lecture des rapports du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2024, sur les conventions visées à l'article L.225-38 du Code de 
commerce et sur le gouvernement d’entreprise ; 

- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 et du montant 
global des charges et dépenses visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts ; 
Quitus aux administrateurs ; 

- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ; 

- Imputation totale des pertes inscrites au compte « Report à nouveau » sur le compte 
« Primes d’émission » ; 

- Approbation des conventions règlementées visées à l’article L.225-38 du Code de 
commerce ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration dans le cadre d’un nouveau 
programme d’achat par la Société de ses propres actions ; 

- Questions diverses ; 

- Pouvoirs. 

II- De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

- Présentation du rapport du Conseil d’administration à l’assemblée ; 

- Présentation du rapport du Commissaire aux comptes sur les projets de délégations de 
compétence et autorisations financières présentés à l’assemblée ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital 
social par voie d’annulation des actions auto-détenues en suite de la mise en œuvre du 
programme de rachat par la Société de ses propres actions ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital (i) 
soit par émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société (ou au capital des 
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sociétés dont la société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital) (ii) soit par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d'augmenter le capital 
par émission, sans droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au public autre que 
celle visées à l’article L.411.2,1° du Code monétaire et financier, d’actions ordinaires 
et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit donnant accès au capital 
de la Société ou au capital des sociétés dont la Société possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue d’augmenter le montant des 
émissions, décidées en application des huitième et neuvième résolutions, en cas de 
demandes excédentaires ; 

- Délégation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des titres financiers et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de 
catégories de personnes conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter 
le capital social de la Société par émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières 
et/ou titres financiers donnant accès au capital par une offre visée au 1° de l’article 
L.411-2 du Code monétaire et financier avec suppression du droit préférentiel de 
souscription ; 

- Délégation de compétence au Conseil d'administration à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par le Conseil d'administration ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration d’augmenter le capital social par 
création d’actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise 
conformément à l’article L.225-129-6 du Code de commerce ; 

- Modification de l’article 14 des statuts de la Société relatifs aux délibérations du Conseil 
d’administration ; 

- Questions diverses ; 

- Pouvoirs. 

* * 
* 
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTION

I. DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE  

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2024 et du montant global des charges et dépenses 
visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts ; quitus 
aux membres du Conseil d’administration) 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 
d’administration et du rapport du Commissaire aux comptes, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les opérations qui 
sont traduites ou résumées dans ce rapport et les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2024 tels qu’ils lui sont présentés, et qui font apparaître une perte nette de (2 080 839) euros. 

Conformément à la loi, l’assemblée générale prend acte que la Société n’a engagé aucune 
dépense au titre des charges somptuaires au sens des articles 223 quater et 39-4 du Code Général 
des Impôts. 

En conséquence, l’assemblée générale donne quitus aux membres du Conseil d’administration 
pour ledit exercice. 

Deuxième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024)

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, décide d’affecter intégralement la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2024 au 
compte de report à nouveau, comme suit : 

Affectation du résultat (en euros) 31/12/2024 

Résultat de l’exercice 2024 (2 080 839) €

Affectation au compte de Report à nouveau (2 080 839) €

Report à nouveau des exercices précédents (0) €

Solde du compte de Report à nouveau après affectation du 
résultat 

(2 080 839) €

En conséquence, le compte de Report à Nouveau sera ainsi porté de (0) euro à 
(2 080 839) euros. 

Conformément à la loi, l’assemblée générale prend acte qu’aucun dividende n’a été distribué 
aux actionnaires au titre des trois derniers exercices. 
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Troisième résolution (Imputation totale des pertes inscrites au compte « Report à 
nouveau » sur le compte « Primes d’émission ») 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
sous la condition suspensive de l’adoption de la deuxième résolution et constaté que le compte 
« Report à nouveau » s’élève, après affectation de la perte de l’exercice clos le 31 décembre 
2024, à la somme de (2 080 839) euros, décide d’imputer intégralement le montant du compte 
« Report à nouveau » sur le compte « Primes d’émission ».  

L’assemblée générale constate qu’après cette imputation, le compte « Primes d’émission » est 
ramené de 2 762 355 euros à 681 516 euros et le compte « Report à nouveau » est ramené de 
(2 080 839) euros à 0 euro. 

Quatrième résolution (Approbation des conventions règlementées visées à l’article 
L.225-38 du Code de commerce) 

Après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce, l’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
approuve les termes de ce rapport et les conventions qui y sont visées. 

Cinquième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration dans le cadre 
d’un nouveau programme d’achat par la Société de ses propres 
actions) 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 
autorise le Conseil, avec faculté de subdélégation conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables, à acheter ou faire acheter des actions de la Société, dans les 
conditions prévues par les dispositions des articles L.22-10-62 et suivants du Code de 
commerce, en vue : 

– d’assurer la liquidité et animer le marché des titres de la Société par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement, intervenant au nom et pour le compte de la Société en 
toute indépendance et agissant dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers, ou 

– de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des titres financiers et/ou valeurs 
mobilières donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de 
toute autre manière, à l’attribution d’actions de la Société, ou 

– de la conservation et la remise ultérieure d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) 
dans le cadre d’opérations financières ou de croissance externe de la Société, de fusion, de 
scission ou d’apport, ou 

– d’attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui 
lui sont liées, notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de 
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l’entreprise, au titre d’un plan d’épargne entreprise, ou pour l’attribution gratuite d’actions dans 
le cadre des dispositions de l’article L.225-197-1 du Code de commerce, ou 

– de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire. 

Les actions pourront être ainsi acquises, conservées et, le cas échéant, échangées ou transférées, 
par tous moyens et dans le respect de la réglementation boursière applicable et des pratiques de 
marché admises et publiées par l’Autorité des marchés financiers, en utilisant, le cas échéant, 
tous instruments financiers dérivés ou optionnels négociés sur les marchés réglementés ou de 
gré à gré pour autant que ces derniers moyens ne concourent pas à accroître de manière 
significative la volatilité du titre. 

La Société se réserve la possibilité d’intervenir par achat de blocs de titres ainsi que de 
poursuivre l’exécution du présent programme de rachat d’actions en période d’offre publique 
d’acquisition ou d’échange portant sur des titres de capital. 

Elles pourront également être annulées par voie de réduction du capital social dans les 
conditions prévues par la loi. 

Les achats d’actions et leur cession éventuelle en vertu de cette autorisation, seront exécutés 
dans la limite d’un prix unitaire d’achat maximum de 6 euros sous réserve des ajustements liés 
aux éventuelles opérations sur le capital de la Société. 

L’assemblée générale fixe à 200 000 euros le montant maximal des fonds destinés à la 
réalisation de ce programme de rachat d’actions. 

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :  

- le nombre d’actions que la Société achèterait pendant la durée du programme de rachat 
n’excède pas 10% des actions composant le capital de la Société (à quelque moment 
que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations 
l’affectant postérieurement à la présente assemblée), soit à titre indicatif 983 046 actions 
à la date des présentes ; et  

- le total des actions détenues par la Société à une date donnée ne pourra dépasser 10 % 
du capital existant à cette même date. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour décider et effectuer la mise en œuvre 
de la présente autorisation et la réalisation de ce programme de rachat d’actions, dans les limites 
de l’autorisation donnée, pour en préciser, si nécessaire les termes et en arrêter les modalités et 
notamment pour passer tous ordres en bourse, conclure tous accords en vue notamment de la 
tenue des registres d’achats et ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de 
l’Autorité des marchés financiers et de tous autres organismes, remplir toutes autres formalités, 
faire toutes déclarations prévues par la loi et, plus généralement faire tout ce qui est nécessaire. 

La présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur de la partie non utilisée de 
toute autorisation antérieure de même nature et en particulier celle conférée par l’assemblée 
générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 18 mois courant à compter de la 
présente assemblée. 
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Sixième résolution (Pouvoirs)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait 
du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités prescrites par la loi. 

II. DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

Septième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet 
de réduire le capital social par voie d’annulation des actions 
auto-détenues en suite de la mise en œuvre du programme de 
rachat par la Société de ses propres actions)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et statuant conformément 
aux dispositions des articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto-
détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi ; 

2. décide que le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de 
la présente délégation, pendant une période de 24 mois, est de 10 % des actions composant le 
capital de la Société à quelque moment que ce soit, étant rappelé que cette limite s’applique à 
un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des 
opérations affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée générale ; 

3. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de 
capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, imputer la différence 
entre la valeur comptable des actions ordinaires annulées et leur montant nominal sur tous 
postes de réserves et primes disponibles, modifier en conséquence les statuts, accomplir toutes 
formalités, effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous 
organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 

4. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur de la partie non 
utilisée de toute autorisation antérieure de même nature, et en particulier celle conférée par 
l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 18 mois à compter 
de la présente assemblée générale. 
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Huitième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital (i) soit par émission, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature 
que ce soit donnant accès immédiatement ou à terme au capital 
de la Société (ou au capital des sociétés dont la Société possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital) (ii) soit 
par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres) 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes et statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, conformément aux dispositions des 
articles L.225-127 à L.225-129-6, L.22-10-49, L.225-130, L.225-132 à L.225-134 et L.228-91 
à L.228-94du Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider, dans la proportion et aux 
époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations de capital : 

a) par voie d’émission, en France ou à l’étranger, en faisant offre au public de titres financiers, 
en euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à 
plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes valeurs mobilières de 
quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par les articles L.225-129 et 
suivants du Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès 
par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital (une « Filiale »), étant précisé que la souscription 
des actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation 
de créances ; 

b) et/ou par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 
capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions 
gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ; 

2. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates et/ou à 
terme visées au paragraphe 1°a) ci-dessus, ne pourra être supérieur à trois cent mille (300 000) 
euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à 
émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions ; 

3. Décide que le montant total des augmentations de capital résultant de l’incorporation des 
réserves, primes et bénéfices visés au paragraphe 1°b) ci-dessus, augmenté du montant 
nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions et déterminé indépendamment du plafond de trois cent mille 
(300 000) euros fixé au paragraphe 2°, ne pourra être supérieur au montant des comptes de 
réserves, primes ou bénéfices existant lors de l’augmentation de capital ; 

4. Décide que le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu de la présente délégation, et de celles conférées en vertu des 9ème, 10ème, 
11ème, 12ème, 13ème et 14ème résolutions de la présente assemblée, à l’exception de celles réalisées 
en application du paragraphe 1. (b) ci-dessus, est fixé à trois cent mille (300 000) euros, étant 
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précisé que sur ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

5. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation dans le cadre des 
émissions visées au paragraphe 1°a) ci-dessus, l’assemblée générale décide que : 

(i) les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel 
de souscription aux valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution ; 

(ii) le Conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.225-133 du Code de 
commerce, attribuer les titres de capital non souscrits à titre irréductible aux actionnaires qui 
auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 
préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et dans la limite 
de leurs demandes ; 

(iii) si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé 
la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le 
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés prévues à 
l’article L.225-134 du Code de commerce ou certaines d’entre elles seulement, y compris offrir 
au public tout ou partie des titres non souscrits. 

L’augmentation de capital ne sera pas réalisée si le montant des souscriptions recueillies 
n’atteint pas au moins les trois quarts de l’augmentation décidée ; 

6. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la délégation prévue au paragraphe 1°b) ci-
dessus, l’assemblée générale décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-130 du 
Code de commerce, que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les titres 
correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires 
des droits dans le délai prévu par la réglementation ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, 
à l’effet notamment de : 

(i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime, 
et en particulier : 

– fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
arrêter notamment le prix d’émission et de souscription des actions ordinaires et/ou valeurs 
mobilières, les délais, modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de 
jouissance des titres financiers, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créance à émettre, déterminer 
notamment leurs modalités de conversion, d’échange, de remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; 
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– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 
terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

(ii) en cas d’émission de titres de créance : 

– déterminer la nature et arrêter les caractéristiques de ces titres, notamment la valeur nominale 
et la date de jouissance, le prix d’émission, le taux d’intérêt, le prix de remboursement fixe ou 
variable, et la prime de remboursement si elle est prévue et, en particulier décider de leur 
caractère subordonné ou non (la subordination pouvant concerner le capital principal et/ou les 
intérêts de ces titres), déterminer leur rang de subordination, leur taux d’intérêt (fixe et/ou 
variable), leur durée (qui pourra être déterminée ou indéterminée) et prévoir, le cas échéant, des 
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 
fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 
remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

– modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, leurs modalités, dans le respect des 
formalités applicables ; 

– procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d'émission ; 

(iii) procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d'émission ; 

(iv) recueillir les souscriptions et les versements correspondants, arrêter le montant des créances 
devant faire l’objet d’une compensation, et constater la réalisation des augmentations de capital 
à concurrence du montant des actions qui seront souscrites ; 

(v) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions et, le cas échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de 
capital ; 

(vi) fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

(vii) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en 
application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

En outre, et plus généralement, le Conseil d’administration pourra prendre toutes mesures 
utiles, conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et faire 
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procéder à toutes formalités requises pour l’admission des actions, droits et valeurs mobilières 
ainsi émis aux négociations sur Euronext Growth à Paris ou, le cas échéant, tout autre marché. 

8. décide que la présente délégation de compétence, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le 
cas échéant de la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature, et en particulier 
celle conférée par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 26 
mois à compter de la présente assemblée. 

Neuvième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 
d'augmenter le capital par émission, sans droit préférentiel de 
souscription, par voie d’offre au public autre que celle visées à 
l’article L.411.2,1° du Code monétaire et financier, d’actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature 
que ce soit donnant accès au capital de la Société ou au capital 
des sociétés dont la Société possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital)

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-127 et suivants du Code de commerce, des articles L.22-10-49, 
L.225-135 et L.225-136, ainsi que des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’administration la compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations du capital par voie d’émission, en France ou à l’étranger, en faisant offre au 
public de titres financiers autre que celle visée à l’article L.411-2,1° du Code monétaire et 
financier, en euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 
référence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes valeurs 
mobilières de quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par les articles 
L.225-129 et suivants du Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, 
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à 
des actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société ou d’une Filiale, étant précisé que 
la souscription des actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit 
par compensation de créances ; 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 
en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 

(i) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, dans le cadre de la présente délégation ne pourra être supérieur à 
trois cent mille (300 000) euros, ce montant s’imputant sur le plafond global fixé à la 8ème

résolution ; 

(ii) sur ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires de la Société et/ou aux valeurs mobilières qui seront émises par le Conseil 
d’administration dans le cadre de la présente délégation et délègue au Conseil d’administration, 
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en application de l’article L.225-135 du Code de commerce, la faculté d’instituer au profit des 
actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée 
dans le cadre de la présente délégation, un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu 
à la création de droits négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au nombre 
d’actions possédées par chaque actionnaire et pourra éventuellement être complété par une 
souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non souscrits ainsi feront l’objet d’une 
offre au public en France et/ou à l’étranger et/ou sur le marché international. Si les 
souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission, le Conseil d’administration pourra limiter le montant de l’opération dans les 
conditions prévues par la loi ; 

4. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs 
des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 
mobilières donneront droit ; 

5. décide que le prix d’émission des titres émis par le Conseil d’administration sera fixé dans 
une fourchette comprise entre 70 % et 200 % de la moyenne, pondérée par les volumes, des 
cours des 5 dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission étant 
précisé que, en toute hypothèse, le prix ne pourra être inférieur à la quote-part de capitaux 
propres par action tels qu’ils résultent du dernier bilan approuvé ou de la dernière situation 
comptable intermédiaire certifiée par le commissaire aux comptes de la Société ; 

6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence 
et notamment pour (i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi 
que la forme et les caractéristiques des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre, 
avec ou sans prime, et en particulier : 

– fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
arrêter notamment le prix d’émission et de souscription des actions ordinaires et/ou valeurs 
mobilières, les délais, modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de 
jouissance des titres financiers, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créance à émettre, déterminer 
notamment leurs modalités de conversion, d’échange, de remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; 

– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 
terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs 
mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

(ii) en cas d’émission de titres de créance : 

– déterminer la nature et arrêter les caractéristiques de ces titres, notamment la valeur nominale 
et la date de jouissance, le prix d’émission, le taux d’intérêt, le prix de remboursement fixe ou 
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variable, et la prime de remboursement si elle est prévue et, en particulier décider de leur 
caractère subordonné ou non (la subordination pouvant concerner le capital principal et/ou les 
intérêts de ces titres), déterminer leur rang de subordination, leur taux d’intérêt (fixe et/ou 
variable), leur durée (qui pourra être déterminée ou indéterminée) et prévoir, le cas échéant, des 
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 
fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 
remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

– modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, leurs modalités, dans le respect des 
formalités applicables ; 

– procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d’émission ; 

(iii) procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d’émission ; 

(iv) recueillir les souscriptions et les versements correspondants, arrêter le montant des créances 
devant faire l’objet d’une compensation, et constater la réalisation des augmentations de capital 
à concurrence du montant des actions qui seront souscrites ; 

(v) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions et, le cas échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de 
capital ; 

(vi) fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

(vii) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en 
application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

En outre, et plus généralement, le Conseil d’administration pourra prendre toutes mesures 
utiles, conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et faire 
procéder à toutes formalités requises pour l’admission des actions, droits et valeurs mobilières 
ainsi émis aux négociations sur Euronext Growth ou, le cas échéant, tout autre marché. 

7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de 
la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle conférée 
par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 26 mois à compter 
de la présente assemblée. 
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Dixième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le montant des émissions décidées en application 
des huitième et neuvième résolutions en cas de demandes 
excédentaires)

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, l'assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, décide, sous réserve de leur approbation, que pour chacune des émissions 
décidées en application des 8ème et 9ème résolutions, que le Conseil d’administration pourra 
augmenter le nombre de titres à émettre dans les conditions de l’article L.225-135-1 du Code 
de commerce et dans la limite du plafond global fixé à la 8ème résolution, s’il vient à constater 
une demande excédentaire. 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-118 du Code de commerce, l’assemblée 
générale autorise le Conseil d’administration à faire usage de cette faculté dans le délai de 30 
jours à compter de la clôture des souscriptions et dans la limite de 15 % de l’émission initiale 
et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale. 

L’assemblée générale décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à 
hauteur le cas échéant de la partie non utilisée toute autorisation antérieure de même nature, et 
en particulier celle conférée par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour 
une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée. 

Onzième résolution (Délégation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
titres financiers et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de catégories de personnes conformément à l’article 
L.225-138 du Code de commerce)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-127 à L.225-129-6, L.22-10-49 L.225-135, L.225-136, L.228-
91 à L.228-94 et L.225-138 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de procéder, en une ou plusieurs 
fois, à l’émission d’actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières et/ou titres 
financiers donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 
ordinaires de la Société, au profit des catégories de personnes ci-après définies, et dont la 
libération pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à trois cent mille (300 000) euros, dans la 
limite du plafond global de trois cent mille (300 000) euros fixé à la 8ème résolution soumise à 
la présente assemblée ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires, aux valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre dans le cadre de la présente 
résolution au profit des catégories de personnes suivantes : 
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– les sociétés, fonds d’investissement, family office, qui investissent à titre habituel dans des 
petites et moyennes entreprises dans le secteur de la santé et en particulier des BioTechs, dont 
le Conseil d’administration fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaire ne pourra 
pas être supérieur à vingt-cinq ; 

– des partenaires stratégiques de la Société, situés en France ou à l’étranger, ayant conclu ou 
devant conclure avec la Société ou l’une de ses filiales un ou plusieurs contrats de partenariat 
(i) scientifiques (recherches, études cliniques, développement, etc.) ou (ii) commerciaux 
(développement, codéveloppement, distribution, fabrication, etc.) et/ou des sociétés que ces 
partenaires contrôlent, qui contrôlent ces partenaires ou qui sont contrôlées par la ou les mêmes 
personnes que ces partenaires, directement ou indirectement, dont le Conseil d’administration 
fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaire ne pourra pas être supérieur à quinze ; 

– des holdings, fonds gestionnaires d’épargne collective ou des compagnies d’assurance-vie, 
spécialisés dans l’investissement dans les valeurs petites et moyennes du secteur de la santé et 
en particulier des BioTechs ; 

– des sociétés ou des groupes de sociétés ayant une activité opérationnelle dans le secteur de la 
santé, de droit français ou étranger et dont le Conseil d’administration fixera la liste étant précisé 
que le nombre de bénéficiaires ne pourra être supérieur à vingt-cinq par émission ; 

4. décide que le prix d’émission des titres émis en vertu de cette délégation sera déterminé par 
le Conseil d’administration et devra être fixé dans une fourchette comprise entre 70 % et 200 
% de la moyenne, pondérée par les volumes, des cours des 5 dernières séances de bourse 
précédant le jour de la fixation du prix d’émission ; 

étant précisé que, en toute hypothèse, le prix ne sera pas inférieur à la quote-part de capitaux 
propres par action tels qu’ils résultent du dernier bilan approuvé ou de la dernière situation 
comptable intermédiaire certifiée par le commissaire aux comptes de la Société ;  

5. délègue au Conseil d’administration le soin de fixer la liste des bénéficiaires au sein de ces 
catégories et le nombre de titres à attribuer à chacun d’entre eux ; 

6. constate et décide que cette délégation emporte au profit des bénéficiaires des valeurs 
mobilières à émettre renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières et/ou titres financiers pourront donner 
droit ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et par les statuts, la présente 
délégation à l’effet notamment (i) de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera, aux émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières et/ou titres 
financiers susvisés conduisant à l’augmentation de capital ; (ii) d’arrêter les dates, les conditions 
et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des titres financiers 
et/ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime, et en particulier : 

– fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des titres 
financiers et/ou valeurs mobilières à émettre, leur mode de libération, ainsi que, le cas échéant, 
la durée et le prix d’exercice des bons ou les modalités d’échange, de conversion, de 
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remboursement, ou d’attribution de toute autre manière de titres de capital ou donnant accès au 
capital dans les limites prévues par la présente résolution ; 

– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 
terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières et/ou titres 
financiers pendant un délai maximum de trois mois ; 

(iii) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions ; 

(iv) assurer la préservation des droits des titulaires de titres financiers et/ou valeurs mobilières 
donnant à terme accès au capital de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales 
et réglementaires ; 

(v) conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la 
réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

(vi) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en 
application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

(vii) prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour la cotation des 
actions et/ou valeurs mobilières ainsi émises ; 

8. décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de 
valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra limiter le 
montant de l’augmentation de capital à celui des souscriptions recueillies, à condition que 
celles-ci atteignent au moins les trois quarts du montant de l’émission initialement fixé ; 

9. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de 
la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle conférée 
par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 18 mois à compter 
de la présente assemblée. 

Douzième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
de décider d’augmenter le capital social de la Société par 
émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières et/ou titres 
financiers donnant accès au capital par une offre visée au 1° de 
l’article L.411-2 du Code monétaire et financier avec suppression 
du droit préférentiel de souscription)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance des termes du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément 
aux dispositions des articles L.225-127 à L.225-129-6, L.22-10-49 L.225-135, L.225-136, 
L.228-91 à L.228-94 du Code de commerce et du 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier : 
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1. délègue au Conseil d’administration sa compétence de décider l'émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, 
d'actions ordinaires de la Société ainsi que de toutes valeurs mobilières et/ou tous titres 
financiers de quelque nature que ce soit donnant accès immédiatement ou à terme à des actions 
ordinaires de la Société ; 

2. décide que le montant nominal maximal de la ou des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, par placement privé à l’intention d’investisseurs 
qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs, tels que définis au 1° de l’article L.411-2 du 
Code monétaire et financier, dans les conditions fixées par l’article L.225-136 du Code de 
commerce, en vertu de la présente délégation de compétence, ne pourra excéder 30 % du capital 
social par an, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de titres financiers donnant 
accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux 
stipulations contractuelles applicables, étant précisé que le montant nominal des actions émises 
en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global visé au point 4. de la 8ème

résolution soumise à la présente assemblée ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires et aux valeurs mobilières et/ou titres financiers qui pourront être émis en vertu de la 
présente délégation de compétence au profit des investisseurs visés au 1° de l’article L.411-2 
du Code monétaire et financier ; 

4. constate, le cas échéant, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit, 
au profit des porteurs de valeurs mobilières et/ou titres financiers donnant accès, 
immédiatement ou à terme, au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les titres financiers émis en vertu de la présente délégation pourront 
le cas échéant donner droit ; 

5. décide que la souscription des actions, valeurs mobilières et/ou titres financiers donnant 
accès au capital pourra être opéré soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
sur la Société ; 

6. décide que le prix d’émission des titres émis par le Conseil d’administration sera déterminé 
conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de commerce et sera fixé dans 
une fourchette comprise entre 70 % et 200 % de la moyenne, pondérée par les volumes, des 
cours des 5 dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission étant 
précisé que, en toute hypothèse, le prix ne pourra être inférieur à la quote-part de capitaux 
propres par action tels qu’ils résultent du dernier bilan approuvé ou de la dernière situation 
comptable intermédiaire certifiée par le Commissaire aux comptes de la Société ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 

– déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des 
valeurs mobilières et/ou titres financiers à créer ; 

– arrêter les prix et conditions des émissions ; 
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– fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance, avec ou sans effet 
rétroactif, des titres à émettre ; 

– déterminer le mode de libération des actions, valeurs mobilières et/ou titres financiers émis 
et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ; 

– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs 
mobilières et/ou titres financiers à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

– procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 
capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ; 

– fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 
des titulaires des valeurs mobilières et/ou titres financiers donnant accès au capital social 
conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations 
contractuelles. 

En outre, le Conseil d’administration pourra procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la 
ou les primes d'émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions 
et prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à 
la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission des droits, actions, valeurs mobilières et/ou titres financiers émis aux négociations 
sur le marché d’Euronext Growth ou tout autre marché, et constater la réalisation de la ou des 
augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente 
délégation et modifier corrélativement les statuts. 

8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser 
la présente délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il rendra 
compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
de l’utilisation faite de ladite délégation. 

9. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant 
de la partie non utilisée toute autorisation antérieure de même nature, et en particulier celle 
conférée par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 26 mois 
à compter de la présente assemblée. 

Treizième résolution (Délégation de compétence au Conseil d'administration à l’effet 
d’émettre des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit d'une ou plusieurs personnes nommément 
désignées par le Conseil d'administration) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 
générales extraordinaires, après en avoir délibéré, et connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, conformément aux articles 
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L. 225-129 à L. 225-129-2, L. 225-129-5, L. 22-10-49, L. 225-135, L. 22-10-51, L. 225-138, 
L. 22-10-52-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d'administration sa compétence pour décider l’émission sans droit 
préférentiel de souscription, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France 
qu’à l’étranger, d’actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, à souscrire en numéraire ou par compensation de créances, lesdites actions conférant 
les mêmes droits que les actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance, étant précisé 
que le Conseil d'administration pourra subdéléguer conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables au Directeur Général ou, le cas échéant, avec l'accord de ce dernier, 
à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués, tous les pouvoirs nécessaires pour décider et 
réaliser l’augmentation de capital ;

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ;

3. décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 
montant nominal global de trois cent mille (300 000) euros, dans la limite du plafond global de 
trois cent mille (300 000) euros fixé à la 8ème résolution soumise à la présente assemblée, étant 
précisé que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires applicables et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des 
porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

4. décide qu’en tout état de cause, les émissions de titres de capital ou de valeurs mobilières 
représentatives de titres de créances donnant accès au capital réalisées en vertu de la présente 
résolution n’excéderont pas 30 % du capital social sur une période de 12 mois, cette limite 
s’appréciant à quelque moment que ce soit et s’appliquant à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée générale et compte non tenu du 
montant nominal du capital susceptible d’être augmenté par l’exercice de tous droits et valeurs 
mobilières déjà émis et dont l’exercice est différé ;

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres 
valeurs mobilières à émettre faisant l’objet de la présente résolution au profit d’une ou plusieurs 
personnes nommément désignées au profit de laquelle ou desquelles l’émission est réservée et 
de déléguer au Conseil d'administration le pouvoir de désigner ce ou ces personnes et 
déterminer le nombre à émettre au profit de chaque bénéficiaire ;

6. autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, à fixer le prix d’émission 
des actions ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à un prix au 
moins égal aux dispositions légales et réglementaires applicables au moment de la fixation du 
prix ;

7. décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation dans les conditions prévues par la loi ;

8. décide que le Conseil d'administration ne pourra pas, sauf autorisation préalable par 
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation en période d’offre publique initiée 
par un tiers visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

9. prend acte que la présente autorisation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; et
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10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d'administration viendrait à utiliser 
l’autorisation de compétence qui lui est conférée en vertu de la présente résolution, le Conseil 
d'administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 
loi et à la réglementation applicable, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la 
présente résolution.

11. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 
présente assemblée. 

Quatorzième résolution (Autorisation au Conseil d’administration d’augmenter en 
numéraire le capital social par création d’actions ordinaires, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan 
d’épargne entreprise)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et statuant conformément 
aux dispositions de l’article L.225-129-6 du Code de commerce, sous la condition suspensive 
de l’admission des actions de la Société à la cote du marché d’Euronext Growth Paris :

1. autorise le Conseil d’administration à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, 
et sur ses seules décisions, par émission d’actions à souscrire en numéraire réservée aux salariés 
adhérents à un plan d’épargne entreprise institué sur l’initiative de la Société ; 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente autorisation est fixé à cinquante mille (50 000) euros, ce 
montant s’imputant sur le plafond global fixé au point 4 de la 8ème résolution soumise à la 
présente assemblée ; 

3. décide que la présente résolution emporte renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions nouvelles à émettre au bénéfice des salariés adhérents 
au plan d’épargne entreprise ; 

4. décide que le prix de souscription des titres à émettre par le Conseil d’administration en vertu 
de la présente délégation sera déterminé conformément aux dispositions des articles L.3332-18 
à L.3332-24 du Code du travail ; 

5. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-
dessus notamment à l’effet de : 

(i) arrêter, dans les limites ci-dessus, les caractéristiques, montant et modalités de toute 
émission ; 

(ii) déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au profit 
des bénéficiaires ou par l’intermédiaire d’organismes collectifs ; 

(iii) procéder aux augmentations de capital résultant de la présente autorisation, dans la limite 
du plafond déterminé ci-dessus ; 
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(iv) fixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions 
légales ; 

(v) prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne d’entreprise ou la 
modification de plans existants ; 

(vi) arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéficiaires des émissions réalisées en 
vertu de la présente délégation, fixer le délai de libération des actions, ainsi que, le cas échéant, 
l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans les limites légales ; 

(vii) procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du pair de l’action, d’augmentation de 
capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ; 

(viii) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de 
rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de 
l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et 

(ix) modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire ; 

6. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 
présente assemblée. 

Quinzième résolution (Modification de l’article 14 des statuts de la Société relatifs aux 
délibérations du Conseil d’administration) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, décide de modifier les stipulations de l’article 14.2.3 
(Réunion du Conseil d’administration) et de l’article 14.2.4 (Quorum – Majorité) des statuts de 
la Société afin d’y refléter les nouvelles dispositions de l’article L. 225-37 du Code de 
commerce issues de la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 visant à accroître le financement des 
entreprises et l’attractivité de la France comme suit : 

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction 
14.2.3. Réunions du Conseil d’administration

(…) 

Le Conseil d’administration peut également, 
conformément aux dispositions légales, adopter 
par voie de consultation écrite, certaines 
décisions relevant de ses attributions propres, 
savoir : 

- la nomination provisoire de membres du 
Conseil d’administration ; 

- l’autorisation de cautions, avals et 
garanties données par la Société ; 

14.2.3. Réunions du Conseil d’administration 

(…) 

Les décisions du Conseil d’administration 
pourront être prises par voie de consultation 
écrite, y compris par voie électronique. Une 
proposition de décision accompagnée des 
éléments de contexte nécessaires à la 
compréhension du sujet sera adressée par le 
Président à l’ensemble des administrateurs par 
voie écrite, y compris par voie électronique. Cette 
proposition devra permettre à chaque 
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- la décision prise sur délégation de 
l’assemblée générale extraordinaire de 
modifier les statuts pour les mettre en 
conformité avec les dispositions 
législatives et réglementaires ; 

- la convocation de l’assemble générale ; 
et 

- le transfert du siège dans le même 
département. 

administrateur de répondre « pour », « contre », 
de s’abstenir ou de faire valoir ses éventuelles 
observations. 

Le délai de réponse des administrateurs ne pourra 
pas excéder quatre (4) jours ouvrés ou tout autre 
délai plus court fixé par le Président si le contexte 
et la nature de la décision le requièrent. L’absence 
de toute réponse correspond à une non-
participation. Tout administrateur pourra 
s’opposer au recours à cette modalité de prise de 
décision, dans le délai indiqué dans l’envoi de la 
proposition ci-dessus mentionnée. En cas 
d’opposition, le Président du Conseil 
d’Administration informe les autres 
administrateurs et convoque une réunion du 
Conseil d’Administration. 

Le Président du Conseil d’administration est 
réputé présider la consultation écrite et a donc 
voix prépondérante en cas de partage des voix.  

Les résultats des consultations écrites des 
administrateurs sont communiqués aux membres 
du Conseil d’administration dans les trois (3) 
jours ouvrés suivant l’expiration du délai de 
réponse susvisé.  

Les procès-verbaux des consultation écrites sont 
dressés et les copies ou extraits de ces 
consultations sont délivrés et certifiés 
conformément à la Loi 

14.2.4 Quorum – Majorité 

(…) 

La participation des administrateurs au Conseil 
d’administration par voie de visioconférence ou 
de télécommunication est prise en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité, à l’exception 
de la participation relative aux décisions 
suivantes : établissement des comptes annuels et 
du rapport de gestion et établissement des 
comptes consolidés et du rapport sur la gestion du 
groupe s’il n’est pas inclus dans le rapport. 

14.2.4 Quorum – Majorité 

(…) 

La participation des administrateurs au Conseil 
d’administration par voie de visioconférence ou 
de télécommunication est prise en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité. 

Le reste de l’article 14 demeure inchangé. 
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Seizième résolution (Pouvoirs) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un 
extrait du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités prescrites par la loi. 

———————————— 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à cette 
assemblée. 

A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée – Les actionnaires 
souhaitant assister à cette assemblée, s’y faire représenter ou voter par correspondance, devront 
justifier de la propriété de leurs actions au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro 
heure, heure de Paris (soit le 19 mai 2025, zéro heure, heure de Paris) : 

— pour l’actionnaire nominatif, par l’inscription en compte de ses actions sur les registres de 
la Société ;

— pour l’actionnaire au porteur, par l’inscription en compte de ses actions, à son nom ou au 
nom de l’intermédiaire inscrit pour son compte (dans le cas d’un actionnaire non résident) dans 
son compte titres, (i) tenu par l’intermédiaire bancaire ou financier qui le gère. 

Cette inscription comptable des actions doit être constatée par une attestation de participation 
délivrée par l’intermédiaire habilité, qui apportera ainsi la preuve de sa qualité d'actionnaire. 
L’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité, doit être jointe au formulaire 
de vote par correspondance ou par procuration, ou à la demande de carte d'admission, adressés, 
par l'intermédiaire habilité, à Uptevia – Service Assemblées Générales, 90 – 110 Esplanade du 
Général de Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex. 

Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité, dans les délais et conditions prévus à l’article 
R. 22-10-28 du Code de commerce et rappelés ci-dessus, pourront participer à cette assemblée. 

B. Modes de participation à cette assemblée : 

1. Les actionnaires désirant assister personnellement à cette assemblée seront admis à y 
participer 
— pour l’actionnaire nominatif : en se présentant le jour de l’assemblée directement au guichet 
spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité ;
— pour l’actionnaire au porteur : en se présentant le jour de l’assemblée muni d’une attestation 
qu’il aura préalablement demandé auprès de son intermédiaire habilité. 

Une attestation de participation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer 
physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.  
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2. Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par 
correspondance ou être représentés en donnant pouvoir (au choix) au Président de l’assemblée, 
à leur conjoint, au partenaire avec lequel un pacte civil de solidarité a été conclu, à un autre 
actionnaire ou encore à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions 
légales et réglementaires, notamment celles prévues à l’article L. 225-106 I du Code de 
commerce, pourront conformément aux dispositions de l’article R. 225-75 du Code de 
commerce demander un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration par 
lettre adressée ou déposée au siège social à l’attention du Président du Conseil d’administration 
ou adressée à la société Uptevia (à l’adresse indiquée ci-dessus) ou encore à l’intermédiaire 
auprès duquel leurs titres sont inscrits, à compter de la date de convocation de l'assemblée. Cette 
demande devra parvenir au Service des Assemblées de la société Uptevia (à l’adresse indiquée 
ci-dessus), ou au siège social de la Société, au plus tard six (6) jours avant la date de réunion de 
cette assemblée. Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration dûment 
renseigné devra ensuite être renvoyé à l’adresse suivante : Uptevia – Service Assemblées 
Générales, 90 – 110 Esplanade du Général de Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex. Les 
votes par correspondance ne seront pris en compte qu’à condition de parvenir trois (3) jours au 
moins avant la date de l’assemblée au siège social de la Société à l’attention du Président du 
Conseil d’administration ou à la société Uptevia – Service Assemblées Générales, 90 – 110 
Esplanade du Général de Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex. 
Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse 
de l’actionnaire ainsi que ceux de son mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les 
mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution. 
Pour cette assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de communication 
et, de ce fait, aucun site Internet visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera 
aménagé à cette fin. 
Tout actionnaire ayant voté par correspondance n’aura plus la possibilité de participer 
directement à l’assemblée ou de s’y faire représenter en vertu d’un pouvoir. 

3. L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses 
actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée 
à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote 
exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, 
l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et 
lui transmet les informations nécessaires. 

4. Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par 
l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention 
contraire. 
C. Questions écrites : Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout 
actionnaire peut poser des questions écrites au Président du Conseil d’administration. Ces 
questions doivent être adressées au siège social de la Société, à l’attention du Président du 
Conseil d’administration, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au plus 
tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, soit le 15 mai 2025. Elles 
doivent être accompagnées d'une attestation d'inscription soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un 
intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier. 
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D. Inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’assemblée : Les 
demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolutions par les 
actionnaires remplissant les conditions légales et réglementaires doivent être envoyées au siège 
social de la société à l’attention du Président du Conseil d’administration, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans un délai courant à compter de la présente 
publication et jusqu’à vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée générale. Cette demande 
devra être accompagnée du texte des projets de résolutions et éventuellement d’un bref exposé 
des motifs. Les auteurs de la demande devront justifier, à la date de leur demande, de la 
possession ou de la représentation de la fraction du capital exigée par l'inscription des titres 
correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les 
comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 du code 
monétaire et financier ,. Il est en outre rappelé que l’examen par l'assemblée générale des points 
et résolutions qui seront ainsi présentés est subordonné à la transmission par les intéressés, au 
plus tard le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 19 
mai 2025, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les 
mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus. 

E. Consultation des documents mis à la disposition des actionnaires : Conformément aux 
dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à 
la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles, au 
siège social de la Société. 

F. Traitement des abstentions : Il est rappelé que conformément à la loi n°2019-744 du 19 
juillet 2019, les abstentions sont désormais exclues des votes exprimés et ne sont ainsi plus 
prises en compte dans la base de calcul de la majorité requise pour l’adoption des résolutions. 

Le présent avis vaut avis de convocation, sauf si des éventuelles modifications devaient être 
apportées à l’ordre du jour notamment à la suite de demandes d’inscription de projets de 
résolutions présentées par des actionnaires. 

Le Conseil d’administration



NFL BIOSCIENCES 
Société anonyme au capital de 294 913,89 euros

Siège social : 199, Rue Hélène Boucher – 34170 Castelnau-le-Lez 
494 700 321 RCS Montpellier 

ORDRE DU JOUR

I- De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

- Lecture du rapport du Conseil d’administration sur la gestion de la Société au cours de 
l’exercice 2024 ; 

- Lecture des rapports du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2024, sur les conventions visées à l'article L.225-38 du Code de 
commerce et sur le gouvernement d’entreprise ; 

- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 et du montant 
global des charges et dépenses visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts ; 
Quitus aux administrateurs ; 

- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ; 

- Imputation totale des pertes inscrites au compte « Report à nouveau » sur le compte 
« Primes d’émission » ; 

- Approbation des conventions règlementées visées à l’article L.225-38 du Code de 
commerce ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration dans le cadre d’un nouveau 
programme d’achat par la Société de ses propres actions ; 

- Questions diverses ; 

- Pouvoirs. 

II- De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

- Présentation du rapport du Conseil d’administration à l’assemblée ; 

- Présentation du rapport du Commissaire aux comptes sur les projets de délégations de 
compétence et autorisations financières présentés à l’assemblée ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital 
social par voie d’annulation des actions auto-détenues en suite de la mise en œuvre du 
programme de rachat par la Société de ses propres actions ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital (i) 
soit par émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société (ou au capital des 
sociétés dont la société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital) (ii) soit par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d'augmenter le capital 
par émission, sans droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au public autre que 
celle visées à l’article L.411.2,1° du Code monétaire et financier, d’actions ordinaires 
et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature que ce soit donnant accès au capital 
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de la Société ou au capital des sociétés dont la Société possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue d’augmenter le montant des 
émissions, décidées en application des huitième et neuvième résolutions, en cas de 
demandes excédentaires ; 

- Délégation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des titres financiers et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de 
catégories de personnes conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce ; 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter 
le capital social de la Société par émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières 
et/ou titres financiers donnant accès au capital par une offre visée au 1° de l’article 
L.411-2 du Code monétaire et financier avec suppression du droit préférentiel de 
souscription ; 

- Délégation de compétence au Conseil d'administration à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par le Conseil d'administration ; 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration d’augmenter le capital social par 
création d’actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise 
conformément à l’article L.225-129-6 du Code de commerce ; 

- Modification de l’article 14 des statuts de la Société relatifs aux délibérations du Conseil 
d’administration ; 

- Questions diverses ; 

- Pouvoirs. 

* * 
* 
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTION

I. DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE  

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2024 et du montant global des charges et dépenses 
visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts ; quitus 
aux membres du Conseil d’administration) 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 
d’administration et du rapport du Commissaire aux comptes, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les opérations qui 
sont traduites ou résumées dans ce rapport et les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2024 tels qu’ils lui sont présentés, et qui font apparaître une perte nette de (2 080 839) euros. 

Conformément à la loi, l’assemblée générale prend acte que la Société n’a engagé aucune 
dépense au titre des charges somptuaires au sens des articles 223 quater et 39-4 du Code Général 
des Impôts. 

En conséquence, l’assemblée générale donne quitus aux membres du Conseil d’administration 
pour ledit exercice. 

Deuxième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024)

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, décide d’affecter intégralement la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2024 au 
compte de report à nouveau, comme suit : 

Affectation du résultat (en euros) 31/12/2024 

Résultat de l’exercice 2024 (2 080 839) €

Affectation au compte de Report à nouveau (2 080 839) €

Report à nouveau des exercices précédents (0) €

Solde du compte de Report à nouveau après affectation du 
résultat 

(2 080 839) €

En conséquence, le compte de Report à Nouveau sera ainsi porté de (0) euro à 
(2 080 839) euros. 

Conformément à la loi, l’assemblée générale prend acte qu’aucun dividende n’a été distribué 
aux actionnaires au titre des trois derniers exercices. 



-4- 

Troisième résolution (Imputation totale des pertes inscrites au compte « Report à 
nouveau » sur le compte « Primes d’émission ») 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
sous la condition suspensive de l’adoption de la deuxième résolution et constaté que le compte 
« Report à nouveau » s’élève, après affectation de la perte de l’exercice clos le 31 décembre 
2024, à la somme de (2 080 839) euros, décide d’imputer intégralement le montant du compte 
« Report à nouveau » sur le compte « Primes d’émission ».  

L’assemblée générale constate qu’après cette imputation, le compte « Primes d’émission » est 
ramené de 2 762 355 euros à 681 516 euros et le compte « Report à nouveau » est ramené de 
(2 080 839) euros à 0 euro. 

Quatrième résolution (Approbation des conventions règlementées visées à l’article 
L.225-38 du Code de commerce) 

Après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce, l’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
approuve les termes de ce rapport et les conventions qui y sont visées. 

Cinquième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration dans le cadre 
d’un nouveau programme d’achat par la Société de ses propres 
actions) 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 
autorise le Conseil, avec faculté de subdélégation conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables, à acheter ou faire acheter des actions de la Société, dans les 
conditions prévues par les dispositions des articles L.22-10-62 et suivants du Code de 
commerce, en vue : 

– d’assurer la liquidité et animer le marché des titres de la Société par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement, intervenant au nom et pour le compte de la Société en 
toute indépendance et agissant dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers, ou 

– de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des titres financiers et/ou valeurs 
mobilières donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d'un bon ou de 
toute autre manière, à l’attribution d’actions de la Société, ou 

– de la conservation et la remise ultérieure d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) 
dans le cadre d’opérations financières ou de croissance externe de la Société, de fusion, de 
scission ou d’apport, ou 

– d’attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui 
lui sont liées, notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de 
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l’entreprise, au titre d’un plan d’épargne entreprise, ou pour l’attribution gratuite d’actions dans 
le cadre des dispositions de l’article L.225-197-1 du Code de commerce, ou 

– de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire. 

Les actions pourront être ainsi acquises, conservées et, le cas échéant, échangées ou transférées, 
par tous moyens et dans le respect de la réglementation boursière applicable et des pratiques de 
marché admises et publiées par l’Autorité des marchés financiers, en utilisant, le cas échéant, 
tous instruments financiers dérivés ou optionnels négociés sur les marchés réglementés ou de 
gré à gré pour autant que ces derniers moyens ne concourent pas à accroître de manière 
significative la volatilité du titre. 

La Société se réserve la possibilité d’intervenir par achat de blocs de titres ainsi que de 
poursuivre l’exécution du présent programme de rachat d’actions en période d’offre publique 
d’acquisition ou d’échange portant sur des titres de capital. 

Elles pourront également être annulées par voie de réduction du capital social dans les 
conditions prévues par la loi. 

Les achats d’actions et leur cession éventuelle en vertu de cette autorisation, seront exécutés 
dans la limite d’un prix unitaire d’achat maximum de 6 euros sous réserve des ajustements liés 
aux éventuelles opérations sur le capital de la Société. 

L’assemblée générale fixe à 200 000 euros le montant maximal des fonds destinés à la 
réalisation de ce programme de rachat d’actions. 

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :  

- le nombre d’actions que la Société achèterait pendant la durée du programme de rachat 
n’excède pas 10% des actions composant le capital de la Société (à quelque moment 
que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations 
l’affectant postérieurement à la présente assemblée), soit à titre indicatif 983 046 actions 
à la date des présentes ; et  

- le total des actions détenues par la Société à une date donnée ne pourra dépasser 10 % 
du capital existant à cette même date. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour décider et effectuer la mise en œuvre 
de la présente autorisation et la réalisation de ce programme de rachat d’actions, dans les limites 
de l’autorisation donnée, pour en préciser, si nécessaire les termes et en arrêter les modalités et 
notamment pour passer tous ordres en bourse, conclure tous accords en vue notamment de la 
tenue des registres d’achats et ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de 
l’Autorité des marchés financiers et de tous autres organismes, remplir toutes autres formalités, 
faire toutes déclarations prévues par la loi et, plus généralement faire tout ce qui est nécessaire. 

La présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur de la partie non utilisée de 
toute autorisation antérieure de même nature et en particulier celle conférée par l’assemblée 
générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 18 mois courant à compter de la 
présente assemblée. 
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Sixième résolution (Pouvoirs)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait 
du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités prescrites par la loi. 

II. DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

Septième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet 
de réduire le capital social par voie d’annulation des actions 
auto-détenues en suite de la mise en œuvre du programme de 
rachat par la Société de ses propres actions)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et statuant conformément 
aux dispositions des articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto-
détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi ; 

2. décide que le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de 
la présente délégation, pendant une période de 24 mois, est de 10 % des actions composant le 
capital de la Société à quelque moment que ce soit, étant rappelé que cette limite s’applique à 
un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des 
opérations affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée générale ; 

3. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de 
capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, imputer la différence 
entre la valeur comptable des actions ordinaires annulées et leur montant nominal sur tous 
postes de réserves et primes disponibles, modifier en conséquence les statuts, accomplir toutes 
formalités, effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous 
organismes et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 

4. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur de la partie non 
utilisée de toute autorisation antérieure de même nature, et en particulier celle conférée par 
l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 18 mois à compter 
de la présente assemblée générale. 
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Huitième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital (i) soit par émission, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature 
que ce soit donnant accès immédiatement ou à terme au capital 
de la Société (ou au capital des sociétés dont la Société possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital) (ii) soit 
par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres) 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes et statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, conformément aux dispositions des 
articles L.225-127 à L.225-129-6, L.22-10-49, L.225-130, L.225-132 à L.225-134 et L.228-91 
à L.228-94du Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider, dans la proportion et aux 
époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations de capital : 

a) par voie d’émission, en France ou à l’étranger, en faisant offre au public de titres financiers, 
en euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à 
plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes valeurs mobilières de 
quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par les articles L.225-129 et 
suivants du Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès 
par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 
ordinaires existantes ou à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital (une « Filiale »), étant précisé que la souscription 
des actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation 
de créances ; 

b) et/ou par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 
capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions 
gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ; 

2. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates et/ou à 
terme visées au paragraphe 1°a) ci-dessus, ne pourra être supérieur à trois cent mille (300 000) 
euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à 
émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions ; 

3. Décide que le montant total des augmentations de capital résultant de l’incorporation des 
réserves, primes et bénéfices visés au paragraphe 1°b) ci-dessus, augmenté du montant 
nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions et déterminé indépendamment du plafond de trois cent mille 
(300 000) euros fixé au paragraphe 2°, ne pourra être supérieur au montant des comptes de 
réserves, primes ou bénéfices existant lors de l’augmentation de capital ; 

4. Décide que le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu de la présente délégation, et de celles conférées en vertu des 9ème, 10ème, 
11ème, 12ème, 13ème et 14ème résolutions de la présente assemblée, à l’exception de celles réalisées 
en application du paragraphe 1. (b) ci-dessus, est fixé à trois cent mille (300 000) euros, étant 
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précisé que sur ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

5. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation dans le cadre des 
émissions visées au paragraphe 1°a) ci-dessus, l’assemblée générale décide que : 

(i) les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel 
de souscription aux valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution ; 

(ii) le Conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.225-133 du Code de 
commerce, attribuer les titres de capital non souscrits à titre irréductible aux actionnaires qui 
auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 
préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et dans la limite 
de leurs demandes ; 

(iii) si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé 
la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le 
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés prévues à 
l’article L.225-134 du Code de commerce ou certaines d’entre elles seulement, y compris offrir 
au public tout ou partie des titres non souscrits. 

L’augmentation de capital ne sera pas réalisée si le montant des souscriptions recueillies 
n’atteint pas au moins les trois quarts de l’augmentation décidée ; 

6. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la délégation prévue au paragraphe 1°b) ci-
dessus, l’assemblée générale décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-130 du 
Code de commerce, que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les titres 
correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires 
des droits dans le délai prévu par la réglementation ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, 
à l’effet notamment de : 

(i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime, 
et en particulier : 

– fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
arrêter notamment le prix d’émission et de souscription des actions ordinaires et/ou valeurs 
mobilières, les délais, modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de 
jouissance des titres financiers, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créance à émettre, déterminer 
notamment leurs modalités de conversion, d’échange, de remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; 
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– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 
terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

(ii) en cas d’émission de titres de créance : 

– déterminer la nature et arrêter les caractéristiques de ces titres, notamment la valeur nominale 
et la date de jouissance, le prix d’émission, le taux d’intérêt, le prix de remboursement fixe ou 
variable, et la prime de remboursement si elle est prévue et, en particulier décider de leur 
caractère subordonné ou non (la subordination pouvant concerner le capital principal et/ou les 
intérêts de ces titres), déterminer leur rang de subordination, leur taux d’intérêt (fixe et/ou 
variable), leur durée (qui pourra être déterminée ou indéterminée) et prévoir, le cas échéant, des 
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 
fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 
remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

– modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, leurs modalités, dans le respect des 
formalités applicables ; 

– procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d'émission ; 

(iii) procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d'émission ; 

(iv) recueillir les souscriptions et les versements correspondants, arrêter le montant des créances 
devant faire l’objet d’une compensation, et constater la réalisation des augmentations de capital 
à concurrence du montant des actions qui seront souscrites ; 

(v) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions et, le cas échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de 
capital ; 

(vi) fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

(vii) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en 
application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

En outre, et plus généralement, le Conseil d’administration pourra prendre toutes mesures 
utiles, conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et faire 
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procéder à toutes formalités requises pour l’admission des actions, droits et valeurs mobilières 
ainsi émis aux négociations sur Euronext Growth à Paris ou, le cas échéant, tout autre marché. 

8. décide que la présente délégation de compétence, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le 
cas échéant de la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature, et en particulier 
celle conférée par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 26 
mois à compter de la présente assemblée. 

Neuvième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 
d'augmenter le capital par émission, sans droit préférentiel de 
souscription, par voie d’offre au public autre que celle visées à 
l’article L.411.2,1° du Code monétaire et financier, d’actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque nature 
que ce soit donnant accès au capital de la Société ou au capital 
des sociétés dont la Société possède directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital)

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-127 et suivants du Code de commerce, des articles L.22-10-49, 
L.225-135 et L.225-136, ainsi que des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’administration la compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations du capital par voie d’émission, en France ou à l’étranger, en faisant offre au 
public de titres financiers autre que celle visée à l’article L.411-2,1° du Code monétaire et 
financier, en euros, en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 
référence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes valeurs 
mobilières de quelque nature que ce soit, émises à titre onéreux ou gratuit régies par les articles 
L.225-129 et suivants du Code de commerce et L.228-91 et suivants du Code de commerce, 
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à 
des actions ordinaires existantes ou à émettre de la Société ou d’une Filiale, étant précisé que 
la souscription des actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit 
par compensation de créances ; 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 
en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 

(i) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, dans le cadre de la présente délégation ne pourra être supérieur à 
trois cent mille (300 000) euros, ce montant s’imputant sur le plafond global fixé à la 8ème

résolution ; 

(ii) sur ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires de la Société et/ou aux valeurs mobilières qui seront émises par le Conseil 
d’administration dans le cadre de la présente délégation et délègue au Conseil d’administration, 



-11- 

en application de l’article L.225-135 du Code de commerce, la faculté d’instituer au profit des 
actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée 
dans le cadre de la présente délégation, un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu 
à la création de droits négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au nombre 
d’actions possédées par chaque actionnaire et pourra éventuellement être complété par une 
souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non souscrits ainsi feront l’objet d’une 
offre au public en France et/ou à l’étranger et/ou sur le marché international. Si les 
souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission, le Conseil d’administration pourra limiter le montant de l’opération dans les 
conditions prévues par la loi ; 

4. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs 
des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 
mobilières donneront droit ; 

5. décide que le prix d’émission des titres émis par le Conseil d’administration sera fixé dans 
une fourchette comprise entre 70 % et 200 % de la moyenne, pondérée par les volumes, des 
cours des 5 dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission étant 
précisé que, en toute hypothèse, le prix ne pourra être inférieur à la quote-part de capitaux 
propres par action tels qu’ils résultent du dernier bilan approuvé ou de la dernière situation 
comptable intermédiaire certifiée par le commissaire aux comptes de la Société ; 

6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence 
et notamment pour (i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi 
que la forme et les caractéristiques des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre, 
avec ou sans prime, et en particulier : 

– fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
arrêter notamment le prix d’émission et de souscription des actions ordinaires et/ou valeurs 
mobilières, les délais, modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de 
jouissance des titres financiers, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créance à émettre, déterminer 
notamment leurs modalités de conversion, d’échange, de remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; 

– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 
terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs 
mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

(ii) en cas d’émission de titres de créance : 

– déterminer la nature et arrêter les caractéristiques de ces titres, notamment la valeur nominale 
et la date de jouissance, le prix d’émission, le taux d’intérêt, le prix de remboursement fixe ou 
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variable, et la prime de remboursement si elle est prévue et, en particulier décider de leur 
caractère subordonné ou non (la subordination pouvant concerner le capital principal et/ou les 
intérêts de ces titres), déterminer leur rang de subordination, leur taux d’intérêt (fixe et/ou 
variable), leur durée (qui pourra être déterminée ou indéterminée) et prévoir, le cas échéant, des 
cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 
fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 
remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

– modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, leurs modalités, dans le respect des 
formalités applicables ; 

– procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d’émission ; 

(iii) procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, 
les montants et la monnaie d’émission ; 

(iv) recueillir les souscriptions et les versements correspondants, arrêter le montant des créances 
devant faire l’objet d’une compensation, et constater la réalisation des augmentations de capital 
à concurrence du montant des actions qui seront souscrites ; 

(v) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions et, le cas échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de 
capital ; 

(vi) fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

(vii) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en 
application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

En outre, et plus généralement, le Conseil d’administration pourra prendre toutes mesures 
utiles, conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et faire 
procéder à toutes formalités requises pour l’admission des actions, droits et valeurs mobilières 
ainsi émis aux négociations sur Euronext Growth ou, le cas échéant, tout autre marché. 

7. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de 
la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle conférée 
par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 26 mois à compter 
de la présente assemblée. 
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Dixième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le montant des émissions décidées en application 
des huitième et neuvième résolutions en cas de demandes 
excédentaires)

Après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, l'assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, décide, sous réserve de leur approbation, que pour chacune des émissions 
décidées en application des 8ème et 9ème résolutions, que le Conseil d’administration pourra 
augmenter le nombre de titres à émettre dans les conditions de l’article L.225-135-1 du Code 
de commerce et dans la limite du plafond global fixé à la 8ème résolution, s’il vient à constater 
une demande excédentaire. 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-118 du Code de commerce, l’assemblée 
générale autorise le Conseil d’administration à faire usage de cette faculté dans le délai de 30 
jours à compter de la clôture des souscriptions et dans la limite de 15 % de l’émission initiale 
et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale. 

L’assemblée générale décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à 
hauteur le cas échéant de la partie non utilisée toute autorisation antérieure de même nature, et 
en particulier celle conférée par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour 
une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée. 

Onzième résolution (Délégation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
titres financiers et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de catégories de personnes conformément à l’article 
L.225-138 du Code de commerce)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-127 à L.225-129-6, L.22-10-49 L.225-135, L.225-136, L.228-
91 à L.228-94 et L.225-138 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de procéder, en une ou plusieurs 
fois, à l’émission d’actions ordinaires de la Société ou de toutes valeurs mobilières et/ou titres 
financiers donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 
ordinaires de la Société, au profit des catégories de personnes ci-après définies, et dont la 
libération pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à trois cent mille (300 000) euros, dans la 
limite du plafond global de trois cent mille (300 000) euros fixé à la 8ème résolution soumise à 
la présente assemblée ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires, aux valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre dans le cadre de la présente 
résolution au profit des catégories de personnes suivantes : 
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– les sociétés, fonds d’investissement, family office, qui investissent à titre habituel dans des 
petites et moyennes entreprises dans le secteur de la santé et en particulier des BioTechs, dont 
le Conseil d’administration fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaire ne pourra 
pas être supérieur à vingt-cinq ; 

– des partenaires stratégiques de la Société, situés en France ou à l’étranger, ayant conclu ou 
devant conclure avec la Société ou l’une de ses filiales un ou plusieurs contrats de partenariat 
(i) scientifiques (recherches, études cliniques, développement, etc.) ou (ii) commerciaux 
(développement, codéveloppement, distribution, fabrication, etc.) et/ou des sociétés que ces 
partenaires contrôlent, qui contrôlent ces partenaires ou qui sont contrôlées par la ou les mêmes 
personnes que ces partenaires, directement ou indirectement, dont le Conseil d’administration 
fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaire ne pourra pas être supérieur à quinze ; 

– des holdings, fonds gestionnaires d’épargne collective ou des compagnies d’assurance-vie, 
spécialisés dans l’investissement dans les valeurs petites et moyennes du secteur de la santé et 
en particulier des BioTechs ; 

– des sociétés ou des groupes de sociétés ayant une activité opérationnelle dans le secteur de la 
santé, de droit français ou étranger et dont le Conseil d’administration fixera la liste étant précisé 
que le nombre de bénéficiaires ne pourra être supérieur à vingt-cinq par émission ; 

4. décide que le prix d’émission des titres émis en vertu de cette délégation sera déterminé par 
le Conseil d’administration et devra être fixé dans une fourchette comprise entre 70 % et 200 
% de la moyenne, pondérée par les volumes, des cours des 5 dernières séances de bourse 
précédant le jour de la fixation du prix d’émission ; 

étant précisé que, en toute hypothèse, le prix ne sera pas inférieur à la quote-part de capitaux 
propres par action tels qu’ils résultent du dernier bilan approuvé ou de la dernière situation 
comptable intermédiaire certifiée par le commissaire aux comptes de la Société ;  

5. délègue au Conseil d’administration le soin de fixer la liste des bénéficiaires au sein de ces 
catégories et le nombre de titres à attribuer à chacun d’entre eux ; 

6. constate et décide que cette délégation emporte au profit des bénéficiaires des valeurs 
mobilières à émettre renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières et/ou titres financiers pourront donner 
droit ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et par les statuts, la présente 
délégation à l’effet notamment (i) de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera, aux émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières et/ou titres 
financiers susvisés conduisant à l’augmentation de capital ; (ii) d’arrêter les dates, les conditions 
et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des titres financiers 
et/ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime, et en particulier : 

– fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des titres 
financiers et/ou valeurs mobilières à émettre, leur mode de libération, ainsi que, le cas échéant, 
la durée et le prix d’exercice des bons ou les modalités d’échange, de conversion, de 
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remboursement, ou d’attribution de toute autre manière de titres de capital ou donnant accès au 
capital dans les limites prévues par la présente résolution ; 

– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 
terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières et/ou titres 
financiers pendant un délai maximum de trois mois ; 

(iii) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions ; 

(iv) assurer la préservation des droits des titulaires de titres financiers et/ou valeurs mobilières 
donnant à terme accès au capital de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales 
et réglementaires ; 

(v) conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la 
réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

(vi) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée en 
application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

(vii) prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour la cotation des 
actions et/ou valeurs mobilières ainsi émises ; 

8. décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de 
valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra limiter le 
montant de l’augmentation de capital à celui des souscriptions recueillies, à condition que 
celles-ci atteignent au moins les trois quarts du montant de l’émission initialement fixé ; 

9. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de 
la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature, et en particulier celle conférée 
par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 18 mois à compter 
de la présente assemblée. 

Douzième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
de décider d’augmenter le capital social de la Société par 
émission d’actions ordinaires, de valeurs mobilières et/ou titres 
financiers donnant accès au capital par une offre visée au 1° de 
l’article L.411-2 du Code monétaire et financier avec suppression 
du droit préférentiel de souscription)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance des termes du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément 
aux dispositions des articles L.225-127 à L.225-129-6, L.22-10-49 L.225-135, L.225-136, 
L.228-91 à L.228-94 du Code de commerce et du 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier : 
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1. délègue au Conseil d’administration sa compétence de décider l'émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, 
d'actions ordinaires de la Société ainsi que de toutes valeurs mobilières et/ou tous titres 
financiers de quelque nature que ce soit donnant accès immédiatement ou à terme à des actions 
ordinaires de la Société ; 

2. décide que le montant nominal maximal de la ou des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, par placement privé à l’intention d’investisseurs 
qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs, tels que définis au 1° de l’article L.411-2 du 
Code monétaire et financier, dans les conditions fixées par l’article L.225-136 du Code de 
commerce, en vertu de la présente délégation de compétence, ne pourra excéder 30 % du capital 
social par an, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de titres financiers donnant 
accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux 
stipulations contractuelles applicables, étant précisé que le montant nominal des actions émises 
en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global visé au point 4. de la 8ème

résolution soumise à la présente assemblée ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires et aux valeurs mobilières et/ou titres financiers qui pourront être émis en vertu de la 
présente délégation de compétence au profit des investisseurs visés au 1° de l’article L.411-2 
du Code monétaire et financier ; 

4. constate, le cas échéant, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit, 
au profit des porteurs de valeurs mobilières et/ou titres financiers donnant accès, 
immédiatement ou à terme, au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les titres financiers émis en vertu de la présente délégation pourront 
le cas échéant donner droit ; 

5. décide que la souscription des actions, valeurs mobilières et/ou titres financiers donnant 
accès au capital pourra être opéré soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
sur la Société ; 

6. décide que le prix d’émission des titres émis par le Conseil d’administration sera déterminé 
conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de commerce et sera fixé dans 
une fourchette comprise entre 70 % et 200 % de la moyenne, pondérée par les volumes, des 
cours des 5 dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission étant 
précisé que, en toute hypothèse, le prix ne pourra être inférieur à la quote-part de capitaux 
propres par action tels qu’ils résultent du dernier bilan approuvé ou de la dernière situation 
comptable intermédiaire certifiée par le Commissaire aux comptes de la Société ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 

– déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des 
valeurs mobilières et/ou titres financiers à créer ; 

– arrêter les prix et conditions des émissions ; 
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– fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance, avec ou sans effet 
rétroactif, des titres à émettre ; 

– déterminer le mode de libération des actions, valeurs mobilières et/ou titres financiers émis 
et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ; 

– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs 
mobilières et/ou titres financiers à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

– procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 
capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ; 

– fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 
des titulaires des valeurs mobilières et/ou titres financiers donnant accès au capital social 
conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations 
contractuelles. 

En outre, le Conseil d’administration pourra procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la 
ou les primes d'émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions 
et prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à 
la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission des droits, actions, valeurs mobilières et/ou titres financiers émis aux négociations 
sur le marché d’Euronext Growth ou tout autre marché, et constater la réalisation de la ou des 
augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente 
délégation et modifier corrélativement les statuts. 

8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser 
la présente délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il rendra 
compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
de l’utilisation faite de ladite délégation. 

9. décide que la présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant 
de la partie non utilisée toute autorisation antérieure de même nature, et en particulier celle 
conférée par l’assemblée générale mixte du 30 mai 2024, est valable pour une durée de 26 mois 
à compter de la présente assemblée. 

Treizième résolution (Délégation de compétence au Conseil d'administration à l’effet 
d’émettre des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit d'une ou plusieurs personnes nommément 
désignées par le Conseil d'administration) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 
générales extraordinaires, après en avoir délibéré, et connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, conformément aux articles 
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L. 225-129 à L. 225-129-2, L. 225-129-5, L. 22-10-49, L. 225-135, L. 22-10-51, L. 225-138, 
L. 22-10-52-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d'administration sa compétence pour décider l’émission sans droit 
préférentiel de souscription, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France 
qu’à l’étranger, d’actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, à souscrire en numéraire ou par compensation de créances, lesdites actions conférant 
les mêmes droits que les actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance, étant précisé 
que le Conseil d'administration pourra subdéléguer conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables au Directeur Général ou, le cas échéant, avec l'accord de ce dernier, 
à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués, tous les pouvoirs nécessaires pour décider et 
réaliser l’augmentation de capital ;

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ;

3. décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 
montant nominal global de trois cent mille (300 000) euros, dans la limite du plafond global de 
trois cent mille (300 000) euros fixé à la 8ème résolution soumise à la présente assemblée, étant 
précisé que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires applicables et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des 
porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

4. décide qu’en tout état de cause, les émissions de titres de capital ou de valeurs mobilières 
représentatives de titres de créances donnant accès au capital réalisées en vertu de la présente 
résolution n’excéderont pas 30 % du capital social sur une période de 12 mois, cette limite 
s’appréciant à quelque moment que ce soit et s’appliquant à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée générale et compte non tenu du 
montant nominal du capital susceptible d’être augmenté par l’exercice de tous droits et valeurs 
mobilières déjà émis et dont l’exercice est différé ;

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres 
valeurs mobilières à émettre faisant l’objet de la présente résolution au profit d’une ou plusieurs 
personnes nommément désignées au profit de laquelle ou desquelles l’émission est réservée et 
de déléguer au Conseil d'administration le pouvoir de désigner ce ou ces personnes et 
déterminer le nombre à émettre au profit de chaque bénéficiaire ;

6. autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, à fixer le prix d’émission 
des actions ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à un prix au 
moins égal aux dispositions légales et réglementaires applicables au moment de la fixation du 
prix ;

7. décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation dans les conditions prévues par la loi ;

8. décide que le Conseil d'administration ne pourra pas, sauf autorisation préalable par 
l’assemblée générale, faire usage de la présente délégation en période d’offre publique initiée 
par un tiers visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ;

9. prend acte que la présente autorisation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; et
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10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d'administration viendrait à utiliser 
l’autorisation de compétence qui lui est conférée en vertu de la présente résolution, le Conseil 
d'administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 
loi et à la réglementation applicable, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la 
présente résolution.

11. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 
présente assemblée. 

Quatorzième résolution (Autorisation au Conseil d’administration d’augmenter en 
numéraire le capital social par création d’actions ordinaires, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan 
d’épargne entreprise)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et statuant conformément 
aux dispositions de l’article L.225-129-6 du Code de commerce, sous la condition suspensive 
de l’admission des actions de la Société à la cote du marché d’Euronext Growth Paris :

1. autorise le Conseil d’administration à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, 
et sur ses seules décisions, par émission d’actions à souscrire en numéraire réservée aux salariés 
adhérents à un plan d’épargne entreprise institué sur l’initiative de la Société ; 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente autorisation est fixé à cinquante mille (50 000) euros, ce 
montant s’imputant sur le plafond global fixé au point 4 de la 8ème résolution soumise à la 
présente assemblée ; 

3. décide que la présente résolution emporte renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions nouvelles à émettre au bénéfice des salariés adhérents 
au plan d’épargne entreprise ; 

4. décide que le prix de souscription des titres à émettre par le Conseil d’administration en vertu 
de la présente délégation sera déterminé conformément aux dispositions des articles L.3332-18 
à L.3332-24 du Code du travail ; 

5. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-
dessus notamment à l’effet de : 

(i) arrêter, dans les limites ci-dessus, les caractéristiques, montant et modalités de toute 
émission ; 

(ii) déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au profit 
des bénéficiaires ou par l’intermédiaire d’organismes collectifs ; 

(iii) procéder aux augmentations de capital résultant de la présente autorisation, dans la limite 
du plafond déterminé ci-dessus ; 
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(iv) fixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions 
légales ; 

(v) prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne d’entreprise ou la 
modification de plans existants ; 

(vi) arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéficiaires des émissions réalisées en 
vertu de la présente délégation, fixer le délai de libération des actions, ainsi que, le cas échéant, 
l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans les limites légales ; 

(vii) procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du pair de l’action, d’augmentation de 
capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ; 

(viii) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de 
rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de 
l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et 

(ix) modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire ; 

6. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 18 mois à compter de la 
présente assemblée. 

Quinzième résolution (Modification de l’article 14 des statuts de la Société relatifs aux 
délibérations du Conseil d’administration) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, décide de modifier les stipulations de l’article 14.2.3 
(Réunion du Conseil d’administration) et de l’article 14.2.4 (Quorum – Majorité) des statuts de 
la Société afin d’y refléter les nouvelles dispositions de l’article L. 225-37 du Code de 
commerce issues de la loi n° 2024-537 du 13 juin 2024 visant à accroître le financement des 
entreprises et l’attractivité de la France comme suit : 

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction 
14.2.3. Réunions du Conseil d’administration

(…) 

Le Conseil d’administration peut également, 
conformément aux dispositions légales, adopter 
par voie de consultation écrite, certaines 
décisions relevant de ses attributions propres, 
savoir : 

- la nomination provisoire de membres du 
Conseil d’administration ; 

- l’autorisation de cautions, avals et 
garanties données par la Société ; 

14.2.3. Réunions du Conseil d’administration 

(…) 

Les décisions du Conseil d’administration 
pourront être prises par voie de consultation 
écrite, y compris par voie électronique. Une 
proposition de décision accompagnée des 
éléments de contexte nécessaires à la 
compréhension du sujet sera adressée par le 
Président à l’ensemble des administrateurs par 
voie écrite, y compris par voie électronique. Cette 
proposition devra permettre à chaque 
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- la décision prise sur délégation de 
l’assemblée générale extraordinaire de 
modifier les statuts pour les mettre en 
conformité avec les dispositions 
législatives et réglementaires ; 

- la convocation de l’assemble générale ; 
et 

- le transfert du siège dans le même 
département. 

administrateur de répondre « pour », « contre », 
de s’abstenir ou de faire valoir ses éventuelles 
observations. 

Le délai de réponse des administrateurs ne pourra 
pas excéder quatre (4) jours ouvrés ou tout autre 
délai plus court fixé par le Président si le contexte 
et la nature de la décision le requièrent. L’absence 
de toute réponse correspond à une non-
participation. Tout administrateur pourra 
s’opposer au recours à cette modalité de prise de 
décision, dans le délai indiqué dans l’envoi de la 
proposition ci-dessus mentionnée. En cas 
d’opposition, le Président du Conseil 
d’Administration informe les autres 
administrateurs et convoque une réunion du 
Conseil d’Administration. 

Le Président du Conseil d’administration est 
réputé présider la consultation écrite et a donc 
voix prépondérante en cas de partage des voix.  

Les résultats des consultations écrites des 
administrateurs sont communiqués aux membres 
du Conseil d’administration dans les trois (3) 
jours ouvrés suivant l’expiration du délai de 
réponse susvisé.  

Les procès-verbaux des consultation écrites sont 
dressés et les copies ou extraits de ces 
consultations sont délivrés et certifiés 
conformément à la Loi 

14.2.4 Quorum – Majorité 

(…) 

La participation des administrateurs au Conseil 
d’administration par voie de visioconférence ou 
de télécommunication est prise en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité, à l’exception 
de la participation relative aux décisions 
suivantes : établissement des comptes annuels et 
du rapport de gestion et établissement des 
comptes consolidés et du rapport sur la gestion du 
groupe s’il n’est pas inclus dans le rapport. 

14.2.4 Quorum – Majorité 

(…) 

La participation des administrateurs au Conseil 
d’administration par voie de visioconférence ou 
de télécommunication est prise en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité. 

Le reste de l’article 14 demeure inchangé. 
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Seizième résolution (Pouvoirs) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un 
extrait du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités prescrites par la loi. 



1

Société anonyme au capital de 294 913,89 euros 

Siège social : 199, rue Hélène Boucher – 34170 Castelnau-le-Lez 

494 700 321 RCS Montpellier 

(la « Société ») 

Mesdames, Messieurs,  

Nous vous avons réunis en Assemblée générale conformément aux prescriptions légales, règlementaires et 
statutaires pour vous rendre compte de l’activité de la société NFL BIOSCIENCES au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 et soumettre à votre approbation les comptes sociaux de NFL BIOSCIENCES dudit exercice. 

Les comptes qui vous sont présentés ont été établis dans le respect des dispositions du plan comptable en 
observant les principes de prudence et de sincérité. 

Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant les pièces et 
documents prévus par la réglementation en vigueur qui ont été tenus à votre disposition, selon les modalités 
et dans les délais légaux. 

1. ACTIVITÉ ET RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ 

Nous analysons ci-après l’évolution des affaires, des résultats et de la situation financière de la Société NFL 
BIOSCIENCES. 

1.1. Chiffres clés de la Société 

Comptes sociaux en euros 31 décembre 2024

(12 mois)
31 décembre 2023

(12 mois)
30 juin 2024

(6 mois)

Chiffre d'affaires net - - -

Total des produits d'exploitation 46 200 011 40

Résultat d'exploitation (2 790 091) (4 230 422) (896 065)

Résultat financier 73 842 118 554 42 779

Résultat exceptionnel - - -

Impôt sur les bénéfices (635 410) (366 393) (121 777)

Résultat net comptable (2 080 839) (3 745 476) (731 509)

Capitaux propres 976 431 349 945 2 288 261

Avances conditionnées 1 190 000 1 190 977 1 190 000

Immobilisations incorporelles 

(brevets)

145 286 141 041 163 813

Dettes

- dont dettes financières

1 443 418

40 975

2 429 706

62 174

1 530 916

53 356



- dont dettes d’exploitation

- dont produits constatés d’avance

1 402 443 2 367 532 1 477 560

Disponibilités 1 913 523 2 338 044 3 546 153

Total du bilan 3 609 849 3 970 628 5 009 176

NFL BIOSCIENCES n’a pas enregistré de produits d’exploitation en 2024. Pour rappel, en 2023 les produits 
d’exploitation s’élevaient à 200 k€, correspondant à une subvention obtenue dans le cadre du programme 
France 2030 sur le projet PRECESTO mené sur l’exercice clos le 31 décembre 2023. La Société n’a pas réalisé 
de chiffre d’affaires au cours des deux exercices écoulés. 

 Le résultat d’exploitation s’établit à (2 790) k€ contre (4 230) k€ en 2023. Cette amélioration du résultat 
d’exploitation pour 1 440 k€ s’explique par les dépenses de R&D de la Société notamment les frais cliniques 
de l’étude CESTO2 sur 12 mois en 2023 et sur les 4 premiers mois en 2024. Sur le 2e semestre 2024, la Société 
a engagé des dépenses de R&D principalement sur les analyses complémentaires des résultats de l’étude de 
phase 2b CESTO2 et sur le projet d’organisation industrielle pour la fabrication de dose future du NFL-101. 

Le résultat financier s’élève à 74 k€ en 2024 contre 119 k€ en 2023 et correspond à la rémunération des 
excédents de trésorerie sur des placements à capital garanti. 

Le crédit d’impôt recherche comptabilisé sur l’exercice 2024 s’élève à 635 k€ contre 366 k€ en 2023.  

En 2024, le résultat net comptable s’élève à (2 080) k€ contre (3 745) k€ en 2023. 

1.2. Situation financière de la Société 

Au 31 décembre 2024, le montant des capitaux propres de la Société s’élevait à 976 k€ pour un capital social 
de 294 913,89 € réparti en 9 830 463 actions de 0,03 € de valeur nominale. 

La trésorerie de la Société s’élevait à 1 913 k€ au 31 décembre 2024, contre 2 338 k€ au 31 décembre 2023. 

Le montant total des dettes au 31 décembre 2024 s’élève à 1 443 k€, dont 41 k€ de dettes financières à moyen 
terme auprès de la banque principale de la Société 1 402 k€ de dettes d’exploitation contre un total de 2 430 
k€ en 2023. 

Les avances remboursables pour un total de 1 190 k€ correspondent aux deux versements de deux avances 
récupérables de la BPI reçu en 2023 dont le remboursement est prévu par trimestre à compter de décembre 
2025. 

1.3. Évènements significatifs intervenus en 2024 

1.3.1.Mise en évidence du mécanisme d’action innovant de NFL-101 avec le CEA et publication 
scientifique 

NFL Biosciences et le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives (CEA) ont présenté les 
résultats de leur étude sur la recherche du mécanisme d’action de NFL-101 sur un modèle murin. Cette étude 
a mis en avant un mécanisme d’action disruptif démontrant la capacité de NFL-101 à réduire l’envie 
irrépressible de fumer (‘craving’) par la restauration de l’activité cérébrale normale de la région du cerveau 
associée à cette envie, ainsi qu’une action ciblée et spécifique ne modifiant pas l’activation cérébrale des souris 
non exposées au tabac.  

Ces résultats ont été présentés en juin et novembre 2024 à l’occasion des congrès de l’Albatros et de la Société 
Francophone de Tabacologie (SFT), les deux plus importants évènements annuels dans le traitement de 
l’addictologie et de la tabacologie en France. 

Enfin, ces résultats ont fait l’objet d’une publication au sein d’ACS Chemical Neuroscience, une revue 
scientifique internationale à comité de lecture. L’article scientifique intitulé « Brain glucose metabolism as a 
readout of the CNS impact of cigarette smoke exposure, withdrawal, and the effects of NFL-101, as an immune-
based drug candidate for smoking cessation therapy ” est co-signé par des scientifiques du CEA, CNRS, Inserm, 



BioMaps, Université Paris-Saclay, Université Paris Cité, PARCC, département d’immunologie APHP, Hôpital 
Européen Georges Pompidou, Hôpital Necker et par NFL Biosciences.  

Lien vers l’article : https://pubs.acs.org/doi/10.1021/acschemneuro.4c00204

1.3.2.Validation de l’efficacité de NFL-101 lors de l’étude de phase 2, CESTO II 

L’étude CESTO II de Phase 2b multicentrique, randomisée, en double aveugle, comprenait trois bras (dose 1, 
dose 2 et placebo) et a été menée sur 318 fumeurs (106 par bras) souhaitant arrêter de fumer. Les résultats 
de l’étude ont confirmé l’efficacité de la dose 1, avec un taux d’abstinence continue de 24,1 % contre 12,9 % 
pour le placebo (p = 0,038 < 0,05), soit une amélioration relative de 87 %. Cette efficacité a été mesurée sur 
la période du critère principal, allant du jour 15 au jour 43. Les abstinences continues ont été confirmées par 
le dosage de la cotinine urinaire, considéré comme le biomarqueur le plus strict et spécifique. Ces résultats 
valident le potentiel de NFL-101 comme traitement de sevrage tabagique et ouvrent la voie à son passage en 
Phase 3. CESTO II a mis en évidence un effet se comparant favorablement aux traitements actuels avec une 
efficacité de NFL-101 dépassant celle des substituts nicotiniques et se comparant à celle de Champix®1, 
traitement aux effets secondaires lourds, qui requiert deux prises quotidiennes pendant douze semaines, 
contre 2 administrations seulement pour NFL-101.  

De plus, NFL-101 a confirmé son excellent profil de sécurité : les deux doses de NFL-101 ont été très bien 
tolérées avec aucun événement indésirable grave et, dans moins de 10% des cas, des effets indésirables 
passagers, d’intensité légère ou modérée. 

En phase 3, cette période d’abstinence continue de 4 semaines, confirmée par le dosage de cotinine urinaire, 
est reconnue comme un critère d’efficacité valide par la Food and Drug Administration (FDA) pour l’obtention 
d’une mise sur le marché. 

L’étude CESTO II a donc démontré que, même avec un effectif réduit, NFL-101 est en mesure de satisfaire le 
critère d’efficacité retenu pour l’enregistrement par la FDA. Cela augmente considérablement les chances de 
succès en Phase 3 sur des effectifs plus importants, qui permettraient de démontrer l’efficacité en atteignant 
la significativité statistique pour des périodes d’abstinence continue plus longues, conformément aux 
exigences de l’Agence Européenne du Médicament (EMA) ou des agences nationales européennes. Ces effectifs 
plus importants sont nécessaires pour exposer un nombre suffisant de sujets au NFL-101 et ainsi confirmer 
sa sécurité avant les demandes d’autorisation de mise sur le marché. 

1.3.3.Validation de l’industrialisation de NFL-101 pour préparer la production de lots BPF  

Grâce à des accords de sous-traitance avec des CDMO internationaux, Fareva pour la fabrication du principe 
actif et Synerlab Group pour la fabrication des doses, NFL Biosciences dispose d’une capacité de production 
pour la phase 3 et la commercialisation de NFL-101 pour le sevrage tabagique. Les étapes clés de 
l’industrialisation de NFL-101 ont donc été validées, permettant ainsi le lancement de la production de lots 
aux normes BPF (Bonnes Pratiques de Fabrication). Cette avancée confirme le passage d’une capacité de 
fabrication de quelques milliers de doses par an à plusieurs millions, renforçant notamment l’attractivité de 
NFL-101 auprès des laboratoires pharmaceutiques intéressés par des prises de licence et des organismes de 
financements non dilutifs. 

1.3.4.NFL-301 destiné à lutter contre la consommation excessive d’alcool 

NFL-301 fait l’objet d’un accord de co-développement depuis 2022, avec Athena Pharmaceutiques, un acteur 
français leader de la mise au point et de la production de médicaments par voie orale, pour développer une 
forme à libération prolongée d’extrait de la plante de Kudzu se présentant sous la forme de micro-granules. 
L’ambition de NFL Biosciences est de développer le premier médicament par voie orale à base d’extraits de 
kudzu destiné à lutter contre la consommation excessive d’alcool.  

Une première demande de brevet a été déposée en juillet 2023 aux États-Unis. Mi-décembre 2023, NFL 
Biosciences a déposé une demande de pre-IND auprès de la FDA aux États-Unis avec pour objectif de 
formaliser le programme de développement du NFL-301 en couvrant les méthodes de fabrication, de contrôle 

1 Comparaison avec les résultats de l’étude EAGLES, la référence en tabacologie, qui a mesuré les taux d'abstinence continue pour les principaux 
produits de sevrage tabagique jusqu'à 3 mois après la fin des traitements et a utilisé une confirmation des abstinences par la mesure du CO exhalé. 



qualité, les données précliniques et les essais cliniques. Le retour de la FDA à ce sujet est intervenu en mai 
2024. À la suite de la réunion qui a regroupé 17 experts de la FDA et du rapport de la FDA, NFL Biosciences 
dispose désormais d’un plan de développement de NFL-301, élaboré conformément aux attentes de la FDA. 
Pour bénéficier du statut de « candidat médicament botanique », l’extrait de Kudzu à partir duquel est 
développé NFL-301 devra respecter les directives pour ce type de médicament2. La formulation retenue devra 
être présentée à la FDA avant la demande d’autorisation d’étude clinique. Ce statut permettra d’alléger 
considérablement le programme préclinique, notamment avant la phase 1. 

1.3.5.Activités de la Société en matière de recherche et développement 

Au cours de l’exercice écoulé, la Société a poursuivi ses activités en matière de recherche et développement. 

La levée de l’aveugle de l’étude clinique CESTO II de Phase 2b, destinée à évaluer l'efficacité et la sécurité de 
son traitement NFL-101 en tant que thérapie de sevrage tabagique, a été effectué avec une publication des 
résultats sur le critère principal en juillet et en octobre 2024. 

Les travaux menés avec le CEA permettent de mieux comprendre le mécanisme d’action disruptif du produit 
NFL-101 et de renforcer l’attractivité du candidat médicament auprès des groupes pharmaceutiques. 

Les travaux démarrés au milieu de l’année 2024 sur l’industrialisation du produit NFL-101 permettent de 
préparer la production de lots BFP pour les prochaines étapes de développement. 

Le développement de la formulation de NFL-301 avec le laboratoire ATHENA Pharmaceutiques s’est poursuivi 
sur l’exercice. Les résultats des échanges avec la FDA a permis d’aboutir à un plan de développement du 
produit. 

1.3.6.Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires 

Lors de sa réunion en date du 27 mars 2024, le Conseil d’administration a, en vertu des délégations consenties 
par l’Assemblée générale de la Société du 27 juin 2023 dans ses dixième (10ème) résolution, douzième (12ème) 
résolution et treizième (13ème) résolution, décidé d’augmenter, le capital social par voie d’émission d’actions 
nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société, d’un montant 
maximum de 4 000 000 € (prime d’émission incluse) (ci-après l’« Opération »).  

L'Opération, d'un montant total de 3 089 175,75 €, prime d'émission incluse, a été réalisée par voie d'émission, 
sans droit préférentiel de souscription, de 1 506 915 actions nouvelles ordinaires dont : 

i. 1 214 232 actions nouvelles pour un montant de 2 489 175,60 € (prime d'émission incluse) 
représentant 80% de l'Opération, au profit d'investisseurs professionnels en vertu des 10ème et 
12ème résolutions de l'Assemblée générale (ci-après l'  « Offre Réservée »), et  

ii. 292 683 actions nouvelles pour un montant de 600 000,15 € (prime d'émission incluse) représentant 
20% de l'Opération, au profit des investisseurs particuliers ayant souscrit via la plateforme 
PrimaryBid (ci-après l' « Offre PrimaryBid »). 

Le 6 avril 2024, le Président-Directeur général a constaté la réalisation définitive de l’augmentation de capital 
de l’Offre Réservée et de l’augmentation de capital de l’Offre PrimaryBid, le capital social de la Société se 
trouvant ainsi porté de 243 203,07 € à 288 410,52 € par émission de 1 506 915 actions nouvelles de 0,03 € 
de valeur nominale. 

1.3.7.Constatation du caractère définitif de l’acquisition de la première tranche des actions 
gratuites attribuées le 24 avril 2023 et augmentation de capital consécutive plan d’attribution 
gratuite d’actions 

Par décision du 24 avril 2023, le Conseil d’administration, faisant usage de l’autorisation consentie par 
l’Assemblée générale des actionnaires en date du 25 mai 2022 aux termes de sa quinzième (15ème) résolution 
a attribué gratuitement 183 558 actions au profit de salariés et de mandataires sociaux (ci-après le « Plan AGA 
2023 »). 

2 https://www.fda.gov/regulatory-information/search-fda-guidance-documents/botanical-drug- development-guidance-industry



Le Plan AGA 2023 est composé de deux tranches de 91 779 actions chacune. Les 91 779 actions gratuites de 
la première tranche seront définitivement acquises à chacun des bénéficiaires au terme d’une période 
d’acquisition d’une durée d’un an sous réserve d’une condition de présence au sein de la Société ou d’une 
société liée au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce. Les 91 779 actions gratuites de la deuxième 
tranche seront définitivement acquises à chacun des bénéficiaires au terme d’une période d’acquisition d’une 
durée de deux ans sous réserve d’une condition de présence au sein de la Société ou d’une société liée au sens 
de l’article L.225-197-2 du Code de commerce. Les actions gratuites de la première et la deuxième tranche 
seront ensuite soumises à une période de conservation d’une durée d’un an. 

Par décisions en date du 12 mai 2024, le Président-Directeur général a (i) constaté le caractère définitif de 
l’acquisition de la première tranche du Plan d’AGA composé de 91 779 actions et (ii) décidé d’augmenter le 
capital social de 2 753,37 euros par voie d’incorporation à due concurrence du compte « Primes d’émission, 
de fusion et d’apport » qui a donc été ramené de 7 373 946 euros à 7 371 192,63 euros. 

A l’issue de cette opération, le capital social de la Société se trouvait ainsi porté de 288 410,52 € à € 291 163,89 
par émission de 91 779 actions nouvelles de 0,03 € de valeur nominale. 

Les caractéristiques de ce plan sont plus amplement décrites dans le rapport spécial du Conseil 
d’administration sur les attributions d’actions gratuites mis à disposition des actionnaires dans les conditions 
légales. 

1.3.8.Modification de la gouvernance 

L’assemblée générale des actionnaires de la Société du 30 mai 2024 a décidé de renouveler en qualité de 
membre du conseil d’administration de la Société, pour une durée de trois années qui expirera à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2026, Messieurs Ignacio FAUS et Bruno LAFONT, Francis AHNER, Yannick PLETAN. Le mandat de Monsieur 
Michel Huc n’a pas été renouvelé pour des raisons personnelles. 

Par décisions en date du 17 octobre 2024, le Conseil d’administration de la société a (i) constaté la démission 
de Monsieur Ignacio FAUS de ses fonctions de Président-Directeur Général et la démission de Monsieur Bruno 
LAFONT en qualité de Directeur Général Délégué et nommé Monsieur Ignacio FAUS en qualité de Directeur 
Général Délégué pour la durée de son mandat d’administrateur restant à courir et nommé Monsieur Bruno 
LAFONT en qualité de Président-Directeur Général pour la durée de son mandat d’administrateur restant à 
courir. 

1.3.9.Adoption d’un nouveau règlement intérieur du Conseil d’administration 

Dans sa décision du 17 octobre 2024, le Conseil d’administration a décidé de modifier son règlement intérieur 
pour intégrer plusieurs recommandations du Code Middlenext.  

1.3.10. Augmentation de capital par exercice des BSA 2019 

Par décision en date du 13 décembre 2024, le Président Directeur général, agissant sur délégation de pouvoir 
consenti par le Conseil d’administration du 30 mai 2024, a constaté l’exercice de 12 500 BSA 2019 au prix 
unitaire de 0,30 €, dont 0,27 € de prime d’émission donnant droit de souscrire 125 000 actions ordinaires 
nouvelles de 0,03 € de nominal pour un montant total brut de 37 500 €, prime d’émission incluse. 

En conséquence, le capital social de la Société a été porté de 291 163,89 € à 294 913,89 €, composé de 
9 830 463 actions de trois centimes (0,03 €) de valeur nominale. 

A l’issue de cette opération, il n’existe plus de BSA 2019 en circulation. 

1.4. Évènements significatifs intervenus entre la date de clôture de l’exercice et la date à 
laquelle le rapport est établi 



1.4.1.Résultats positifs d’un programme complémentaire confirmant l’excellent profil de sécurité 
de NFL-101 

Afin de renforcer son dossier dans le cadre de ses discussions avec les autorités règlementaires, pour sécuriser 
le développement en phases cliniques avancées de NFL-101 et pour répondre aux attentes de potentiels 
partenaires industriels, NFL Biosciences a conduit un programme de toxicité étendu. Ce programme visait à 
évaluer l’administration de doses plus élevées de NFL-101, avec des administrations quotidiennes comparées 
aux administrations hebdomadaires du programme précédent, conduit en amont du début des essais 
cliniques. Il incluait également des tests de génotoxicité et de mutagénicité, réalisés aux doses maximales 
autorisées par ces tests. L’étude de toxicité a ainsi évalué l’administration quotidienne en sous-cutané de doses 
croissantes de NFL-101 chez des rats Sprague Dawley pendant 14 jours. La dose cumulée maximale testée 
était 630 fois supérieure à la dose cumulée évaluée chez l’homme et n’a induit aucun signe de toxicité 
systémique ou locale. 

1.4.2.Résultats de l'analyse immunologique de l’étude de phase 2 CESTO II confirmant l'efficacité 
de NFL-101 

Dans l'étude de phase 2, CESTO II, un objectif secondaire était d'explorer une association possible entre 
l'induction d'IgG anti-tabac et l'abstinence tabagique continue, afin de fournir des preuves biologiques 
supplémentaires pour soutenir les observations comportementales basées sur les mesures d'abstinence. 
L'abstinence continue ayant déjà été confirmée à l'aide du biomarqueur de la cotinine urinaire, l'augmentation 
des IgG sert de marqueur immunologique distinct, reflétant la réponse biologique spécifique déclenchée par 
le traitement. Les tests d'immunogénicité, désormais disponibles, effectués à plusieurs moments, ont permis 
cette analyse et confirmé une augmentation dose-dépendante des niveaux d'IgG anti-tabac - un effet qui n'a 
pas été observé dans le groupe placebo - ce qui indique que le NFL-101 a un effet immunogène intrinsèque. 
En comparant les taux d'IgG anti-tabac au fil du temps entre les sujets continuellement abstinents et les sujets 
non abstinents, des différences statistiquement significatives (p<0,05) ont été observées, avec des taux d'IgG 
plus élevés chez les individus continuellement abstinents, quelle que soit la dose de NFL-101 reçue. Ces 
résultats suggèrent une association entre l'augmentation des IgG anti-tabac suite à l'administration de NFL-
101 et le maintien d’une abstinence continue. Cette association renforce les preuves que l’efficacité supérieure 
observée en termes d’abstinence continue est bel et bien attribuable à l’administration de NFL-101. Ces 
résultats ont marqué l’achèvement de l’analyse des données de l’étude CESTO II et ont été intégrés au projet 
de publication. 

1.5. Crédit d’impôt recherche 

La Société a procédé à la déclaration auprès de la Direction générale des impôts du montant du Crédit d’Impôt 
Recherche sur les dépenses éligibles au titre de l’exercice 2024 s’élevant à 707 k€.  

Le crédit d’impôt recherche (CIR) concerne les deux projets en cours de la société à savoirNFL-101, candidat 
médicament pour le sevrage tabagique et NFL-301, candidat médicament pour lutter contre la consommation 
excessive d’alcool. 

La société a obtenu en 2024 le remboursement de son Crédit d’Impôt Recherche 2023 pour 298 K€. La 
différence avec le montant initialement déclaré pour 369 k€ correspond à une différence d’interprétation de 
période d’affectation par l’administration fiscale. L’impact sur le crédit d’impôt étant repoussé sur les années 
futures, la société a accepté la modification. Ce montant pour 75 k€ a été repris et vient donc minorer le 
montant sur l’exercice 2024. 

1.6. Évolution prévisible et perspectives d’avenir 

En 2025, NFL Biosciences consacrera toutes ses ressources humaines et financières à son programme 
principal, NFL-101 dans le sevrage tabagique.  

NFL Biosciences a récemment déposé des demandes d’avis scientifiques auprès d’autorités de santé en Europe 
et au Royaume-Uni, et prévoit d’en soumettre une prochainement aux États-Unis. Ces démarches sont 
l’aboutissement d’un travail de fond mené sur les volets de la fabrication, des études précliniques et cliniques, 



dans le but de présenter un programme de développement cohérent et complet. Une fois les dossiers analysés, 
des réunions seront organisées par les autorités concernées. Leurs retours permettront de valider la stratégie 
de développement mise en œuvre jusqu’à présent et de préciser le parcours réglementaire à suivre en vue de 
futures autorisations de mise sur le marché. 

Sur le plan clinique, NFL Biosciences présente un protocole de phase 3 randomisée, en double aveugle contre 
placebo, incluant environ 1 100 participants, structurée en deux étapes successives. Ce design de phase 3 en 
deux parties présente plusieurs avantages : il permet d’obtenir rapidement des résultats exploitables grâce à 
l’analyse anticipée de la première partie et à la continuité méthodologique et opérationnelle entre les deux 
parties ; il facilite la confirmation de l’efficacité avec contrôle de la puissance statistique, tout en renforçant 
l’évaluation de l’innocuité en exposant un plus grand nombre de participants au traitement. Cette approche 
présente également l’avantage d’intégrer un jalon intermédiaire de création de valeur, susceptible de 
maximiser la valorisation de la société et de générer un retour attractif pour ses actionnaires.  

Obtention des premiers résultats d’efficacité sous 12 mois après le début des inclusions 

La première partie de l’étude inclurait 300 participants recrutés dans des centres cliniques en Europe. Une 
levée partielle d’aveugle interviendrait au jour 43 après le début du traitement, afin d’évaluer l’efficacité sur 
le critère principal reconnu par la FDA : 4 semaines d’abstinence continue entre le jour 15 et le jour 43. Les 
participants resteraient ensuite suivis jusqu’à la fin de l’étude, sans connaître le traitement reçu. 

Les résultats obtenus au jour 43 du dernier participant inclus seraient communiqués au marché sous 12 mois 
après le début des inclusions et sous réserve des autorisations nationales.  

La seconde partie, menée sur un échantillon élargi, viserait à confirmer l’efficacité sur le long terme. Les 
centres cliniques ayant participé à la première partie seraient conservés et complétés par de nouveaux sites, 
afin d’absorber l’augmentation de l’effectif, tout en maintenant une continuité méthodologique et 
opérationnelle. 

Cette organisation en deux parties permettrait de disposer rapidement de premiers résultats d’efficacité et 
dérisquerait la phase 3 dans son ensemble. 

Confirmation de l’efficacité avec contrôle de la puissance statistique 

Le recrutement de la seconde partie démarrerait rapidement après l’obtention des premiers résultats suite à 
la levée partielle d’aveugle au jour 43 du dernier participant inclus dans la première partie, de sorte qu’il y 
aurait une certaine continuité dans le recrutement. 

La seconde partie inclurait environ 800 participants et serait étendue aux États-Unis. Elle aurait pour objectif 
de confirmer l’efficacité du traitement avec une taille d’effectif en cohérence avec les attentes des autorités de 
santé pour une population cible importante, tout en contrôlant la puissance statistique afin de valider 
l’abstinence continue aussi bien à court terme qu’à moyen terme. Sur la base des résultats de CESTO II, un total 
d’environ 400 participants par bras représenterait un bon compromis : suffisant pour obtenir des résultats 
robustes sur le plan statistique, tout en maintenant une puissance adaptée à l’évaluation de l’efficacité. 

Confirmation de l’innocuité à l’issue de l’étude 

Le total des participants exposés à NFL-101 dans les deux parties de l’étude permettrait d’atteindre un effectif 
suffisant pour évaluer de manière robuste la sécurité du traitement, notamment pour détecter d’éventuels 
effets indésirables rares. C’est un des intérêts de structurer l’étude en deux parties : augmenter le nombre de 
sujets exposés tout en contrôlant la puissance statistique dans l’analyse d’efficacité. Cette approche répond 
également aux attentes des autorités de santé, qui exigent une exposition sur un large effectif lorsque le 
traitement est destiné à une population cible importante. 

Jalon intermédiaire de création de valeur 

Pour financer son programme clinique, NFL Biosciences dispose de plusieurs options : conclure un accord 
avec un laboratoire pharmaceutique, procéder à une augmentation de capital, ou trouver des financements 
non dilutifs. Des discussions avancées sont en cours avec plusieurs laboratoires, et la possibilité de signer un 



accord de partenariat avant le démarrage de la phase 3 est activement étudiée. Toutefois, la société ne 
s’engagera dans cette voie que si les conditions proposées sont jugées suffisamment créatrices de valeur pour 
ses actionnaires. 

Dans le cas où aucun accord satisfaisant ne serait finalisé à temps, la réalisation de la première partie 
représenterait une étape stratégique. Elle permettrait de disposer rapidement de premiers résultats 
d’efficacité et de dérisquer l’étude dans son ensemble, tout en réduisant les incertitudes liées à l’exécution 
opérationnelle et au respect du calendrier. Le coût estimé de cette première partie constitue un maximum de 
5 millions d’euros. La capacité de poursuivre ensuite rapidement avec la seconde partie dans le cadre d’un 
programme validé par les autorités réglementaires conduisant à des autorisations de mise sur le marché, 
devrait alors constituer un levier décisif pour concrétiser un partenariat dans les meilleures conditions. 

Financements 

À ce jour, NFL Biosciences dispose d’un horizon de trésorerie jusqu’au début du 4e trimestre 2025. Consciente 
des enjeux liés à la poursuite de son développement, la Société continue d’optimiser ses ressources et 
d'explorer activement des solutions de financements complémentaires.  

NFL Biosciences poursuit ses discussions avec des laboratoires et partenaires pharmaceutiques pour de 
potentiels accords de licence dans le cadre de l’étude de phase 3 de NFL-101.  

2. PRÉSENTATION DES COMPTES ET AFFECTATION DU RÉSULTAT 

2.1. Détail des comptes  

Les produits d’exploitation de la Société s’élèvent à 46 € en 2024 (contre 200 011 € en 2023) qui 
correspondait à une subvention obtenue dans le cadre du programme France 2030 sur le projet PRECESTO 
mené sur l’exercice précédent. 

La Société n’a pas réalisé de chiffre d’affaires au cours des deux exercices écoulés. 

Les charges d’exploitation s’élèvent à 2 790 137 € au 31 décembre 2024, à comparer à 4 430 433 € pour 2023, 
soit une baisse de 37 % et se ventilent de la manière suivante : 

(en euros)
Au 31 décembre 

2024

Au 31 décembre 

2023

Achats de matières premières et autres 

approvisionnements
-

Autres achats et charges externes 1 546 316 3 477 792

Impôts et taxes 4 980 4 685

Salaires et traitements 781 691 591 193

Charges sociales du personnel 289 911 183 857

Dotations aux amortissements sur immobilisations 67 143 56 064

Autres charges 100 096 116 841

Total des charges d’exploitation 2 790 137 4 430 433

Après déduction des charges d’exploitation, le résultat d’exploitation en 2024 s’élève à (2 790 091) €, à 
comparer à (4 230 422) € en 2023. 

Le résultat financier de l’exercice 2024 s’élève à 73 842 € contre 118 554 € en 2023. 

Le résultat courant avant impôts pour l’exercice 2024 s’élève à (2 716 249) € contre (4 111 868) € en 2023. 

Le résultat exceptionnel de l’exercice 2024 tout comme celui de 2023 est nul. 

Le résultat net de l’exercice 2024 est une perte de (2 080 839) € contre une perte de (3 745 476) € en 2023. 



2.2. Résultat social de l’exercice et proposition d’affectation 

Le résultat net de NFL BIOSCIENCES pour l’exercice 2024 est une perte de (2 080 839) €. 

Nous vous proposons d’affecter le résultat de l’exercice comme suit : 

Affectation du résultat (en euros) 31 décembre 2024

Résultat de l’exercice 2024 (2 080 839) €

Affectation au compte de Report à nouveau (2 080 839) €

Report à nouveau des exercices précédents (0) €

Solde du compte de Report à nouveau après affectation du résultat (2 080 839) €

Le compte de Report à Nouveau sera ainsi porté d’un montant nul à (2 080 839) €. 

2.3. Montant des dividendes distribués au cours des trois derniers exercices 

Nous vous rappelons qu’aucun dividende n’a été distribué au cours des trois derniers exercices. 

2.4. Tableau des résultats des cinq derniers exercices  

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-102 du Code de commerce, le tableau faisant apparaître les 
résultats de NFL BIOSCIENCES au cours des cinq derniers exercices est annexé au présent rapport (Annexe 
n°1). 

ANNEXE 1 

TABLEAU DES RÉSULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 



Nature des Indications / 
Périodes

31/12/2024 31/12/2023 31/12/2022 31/12/2021 31/12/2020

Durée de l'exercice 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois 12 mois

a) Capital social 294 914 243 203 157 038  157 038  391 877

b) Nombre d'actions émises 9 830 463 8 106 769 5 234 612 5 234 612 391 877

a) Chiffre d'affaires hors taxes 0 0 0 0 0

b) Résultat avant impôt, 
amortissements & provisions

(2 657 661) (4 086 393) (3 026 381) (858 376) (276 071)

c) Impôt sur les bénéfices (635 410) (366 393) (417 829) (141 266) (51 544)

d) Résultat après impôt, mais 
avant amortissements & 
provisions

(2 022 251) (3 720 000) (2 608 552) (717 110) (224 527)

e) Résultat après impôt, 
amortissements & provisions

(2 080 839) (3 745 476) (2 482 509) (978 243) (266 484)

f) Montants des bénéfices 
distribués

0
0 0 0 0

g) Participation des salariés 0 0 0 0 0

a) Résultat par action après 
impôt, mais avant 
amortissements

(0,206) (0,459) (0,500) (0,137) (0,573)

b) Résultat après impôt, 
amortissements provisions

(0,212) (0,462) (0,474) (0,187) (0,680)

c) Dividende versé à chaque 
action

0
0 0 0 0

a) Nombre de salariés 4 3 4 2 1

b) Montant de la masse 
salariale

781 691
591 193 528 066 215 685 74 098  

c) Montant des sommes 
versées au titre des avantages 
sociaux

289 911 183 857 193 801 62 193 31 283
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